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RÉSUMÉ 

 

 
Le Forum des commissions électorales de la Communauté de développement de l'Afrique australe (ECF-SADC) a été 

créé en 1998 afin de réunir les organes de gestion électorale (OGE) des États membres de la Communauté de 

développement de l'Afrique australe (SADC). Le forum sert de plateforme de dialogue et de collaboration sur les 

questions liées aux élections, dans le but d'améliorer la transparence et la crédibilité des élections dans toute la région. 

Le plan stratégique pour 2025-2030 s'appuie sur les succès passés et aborde les nouveaux défis afin de renforcer les 

pratiques démocratiques et de promouvoir des élections libres et crédibles. 

Justification et orientation du plan stratégique 

Le plan stratégique définit la trajectoire du Forum pour les cinq prochaines années, en mettant l'accent sur la nécessité 

d'une amélioration et d'une adaptation continues. Les principales priorités sont les suivantes : 

• Renforcer les processus internes et l'expertise du personnel ; 

• Adopter l'innovation grâce aux plateformes numériques et à l'analyse des données ; 

• Améliorer la mobilisation des ressources et l'engagement des donateurs ; 

• S'adapter à l'évolution du paysage politique et électoral ; 

• Promouvoir la démocratie participative dans la région de la SADC ; et 

• Créer une plateforme de dialogue et d'apprentissage entre pairs. 

 
Méthodologie d'élaboration de la stratégie 

Le processus d'élaboration de la stratégie a été divisé en trois phases. La phase initiale du processus de planification 

stratégique a donné la priorité à une large participation des parties prenantes afin de garantir une approche globale et 

inclusive. Grâce à des discussions virtuelles et à un engagement collaboratif, la vision, la mission et les valeurs de 

l'organisation ont été réaffirmées pour les cinq prochaines années. Les interventions clés et les actions stratégiques ont 

été identifiées avec la contribution de diverses parties prenantes, telles que les commissions membres (MC) et les 

partenaires stratégiques. La phase d'analyse qui a suivi s'est concentrée sur la compréhension du paysage électoral 

actuel et l'identification des tendances, des défis et des opportunités. En examinant la littérature disponible et en 

menant des entretiens, l'ECF-SADC a acquis des informations précieuses qui ont éclairé sa feuille de route 

stratégique. Enfin, la phase d'élaboration a donné lieu à des discussions en ligne visant à examiner la vision, les valeurs et 

la mission de l'ECF-SADC, à explorer des solutions potentielles aux défis et à identifier des moyens de tirer parti des 

atouts et d'atténuer les risques. 

Étapes importantes et acquis de la stratégie précédente 

Malgré les défis posés par la pandémie de la COVID-19, les ressources limitées, la sécheresse et les inondations dans 

certains pays, le Forum a réalisé des progrès significatifs dans la mise en œuvre de sa stratégie 2019-2023. Parmi les 

principales réalisations, citons une révision complète des Principes pour la gestion, le suivi et l'observation des 

élections (PEMMO), le renforcement des relations avec les parties prenantes et l'élargissement des initiatives 

d'apprentissage entre pairs. Le Forum a fait preuve d'adaptabilité en proposant des cours de formation en ligne et un 

master en politique et administration électorales. Il a également mené d'importantes recherches, renforcé sa présence 

numérique, étendu ses programmes d'échange au-delà de la région de la SADC et introduit des outils de résolution 

des conflits. Pour soutenir ces activités, le Forum a élaboré une stratégie de mobilisation des ressources, mis en place 

des plateformes de réseautage efficaces et donné la priorité au partage des connaissances par le biais de conférences 

et de publications. Ces réalisations ont collectivement renforcé la capacité du Forum à promouvoir des élections 

crédibles et à favoriser la coopération régionale en matière électorale dans toute la région de la SADC. 



vii  

 
 
 
 

 
Analyse de la situation 

Une analyse complète de la situation a été réalisée à l'aide des cadres PESTEL (politique, économie, social, 

technologie, environnement et législation) et SWOT (forces, faiblesses, opportunités et menaces) afin d'évaluer les 

paysages politique, économique, social, technologique, environnemental et législatif. Les principales conclusions sont 

les suivantes 

• Politique : relative stabilité dans la région, mais défis liés aux élections contestées et à l'insécurité politique dans 

certains États membres. 

• Économique : le ralentissement de la croissance économique a affecté les contributions des pays membres et le 

financement des donateurs. 

• Social : taux d'alphabétisation élevés, mais stratification sociale et chômage croissants. 

• Technologique : progrès dans les technologies de l'information et de la communication (TIC) et les solutions 

mobiles, mais développement inégal et infrastructures limitées. 

• Environnement : le changement climatique contribue à une réduction de la participation civique aux processus 

politiques et électoraux. 

• Juridique : Diversité des cadres juridiques entre les États membres et progrès limités dans l'harmonisation des lois 

électorales. 

Orientation stratégique 

L'objectif global pour 2025-2030 est d'améliorer la crédibilité et la confiance des électeurs dans TOUTES les 

élections organisées entre 2025 et 2030 dans la région de la SADC. Le cadre stratégique comprend : 

• Vision : une culture dynamique de la démocratie électorale dans la région de la SADC. 

• Mission : promouvoir des élections crédibles et inclusives. 

• Valeurs fondamentales : intégrité, participation, impartialité, professionnalisme, transparence, efficacité et travail 

d'équipe. 

Résultats stratégiques 

Le plan définit trois résultats stratégiques : 

• Résultat 1 : Respect des lois électorales, des obligations et des bonnes pratiques : ce résultat vise à 

renforcer la capacité du Forum à mener à bien le programme de réforme électorale aux niveaux national et 

régional. 

• Résultat 2 : Organismes de gestion électorale résilients : ce résultat vise à renforcer les capacités et la 

résilience des organismes de gestion électorale (OGE) des pays membres afin qu'ils puissent gérer 

efficacement les élections dans un environnement politique en rapide évolution. 

• Résultat 3 : Renforcement institutionnel, renforcement des capacités et durabilité de l'ECF-SADC : 
Cet objectif est axé sur l'amélioration des capacités et de la durabilité de l'ECF-SADC. 

 
En outre, la stratégie met l'accent sur l'intégration de questions transversales telles que le genre, la jeunesse, le 

handicap, la technologie et le changement climatique dans toutes les interventions et activités du Forum. D'ici la 

deuxième année de mise en œuvre de la stratégie, le Forum vise à avoir intégré les questions transversales dans 

l'ensemble de la mise en œuvre de son programme. Cette approche globale impliquera : 

• L'intégration des questions transversales dans la conception des programmes et leur alignement sur la logique et 

la théorie du changement du Forum. 

• L'élaboration de stratégies d'inclusion spécifiques pour les questions liées au genre, à la jeunesse, aux personnes 

handicapées, à la technologie et au climat. 
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• la collaboration avec diverses parties prenantes grâce à des approches participatives en matière de planification, 

de mise en œuvre et d'évaluation 

• Le renforcement des capacités du personnel et des commissions membres afin de traiter efficacement les 

questions transversales. 

• La collecte de données ventilées pour mesurer les impacts liés à ces questions. 

• Tirer parti de la technologie pour améliorer l'efficacité et l'accessibilité des programmes, en s'appuyant sur les 

normes et principes mondiaux relatifs à l'utilisation des médias numériques et sociaux dans le cadre des élections. 

• Promouvoir la durabilité environnementale en intégrant des pratiques respectueuses de l'environnement dans la 

programmation et les activités. 

Le plan souligne l'importance du partage des connaissances et de l'apprentissage continu. Cela comprend la création 

d'une plateforme de connaissances en ligne pour partager les meilleures pratiques, l'organisation d'ateliers régionaux 

pour les OGE et le développement de plateformes d'apprentissage en ligne. En outre, l'ECF-SADC se concentrera sur 

le renforcement de ses propres capacités organisationnelles grâce à des analyses des lacunes en matière de 

compétences, à l'amélioration de ses stratégies de mobilisation des ressources et au renforcement de ses outils 

numériques pour la collecte de données et la présence en ligne. 

Suivi, évaluation, responsabilité et apprentissage 

Le Forum mettra en œuvre un cadre solide de suivi, d'évaluation, de responsabilité et d'apprentissage (MEAL) afin de 

suivre les progrès et de garantir la responsabilité. Cela impliquera un suivi régulier, une évaluation systématique, la 

promotion de la responsabilité et l'apprentissage continu. Un système centralisé de gestion des connaissances (KMS) 

sera mis en place afin de préserver et de partager les connaissances. 

Risques anticipés et mesures d'atténuation 

Les principaux risques identifiés sont le manque d'engagement des commissions membres, l'insuffisance des 

ressources financières et la surcharge de travail du secrétariat. Les mesures d'atténuation comprendront de larges 

consultations, l'élaboration d'une stratégie de collecte de fonds à long terme et le renforcement continu des capacités. 

Plan de mise en œuvre indicatif 

Le calendrier de mise en œuvre se concentre sur la construction d'une base solide au cours des cinq premières 

années, en mettant l'accent sur le renforcement des capacités, l'engagement des parties prenantes, l'harmonisation 

des cadres juridiques aux niveaux national et régional et la mobilisation des ressources. Cette approche prépare le 

terrain pour la réalisation de la vision à long terme d'une culture dynamique de la démocratie électorale dans toute la 

région de la SADC. Grâce à ces efforts globaux, l'ECF-SADC vise à améliorer considérablement la qualité et la 

crédibilité des élections dans toute l'Afrique australe. 
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1. CHAPITRE UN 

 

 
1.1. Introduction et aperçu 

 
L'ECF-SADC a été créé en tant qu'entité juridique en 1998. Il rassemble les OGE d'Afrique australe dans le but 

principal de renforcer la coopération entre les commissions électorales et de promouvoir des conditions propices à des 

élections crédibles et transparentes dans la région de la SADC. Le forum sert de plateforme essentielle aux 

commissions membres pour engager un dialogue constructif sur les questions liées aux élections. L'ECF-SADC joue 

un rôle essentiel dans la formulation de normes régionales pour la conduite des élections, la prise en compte des 

principes internationaux et la collaboration au renforcement des pratiques électorales qui améliorent la crédibilité et la 

transparence des élections dans toute la région de la SADC. La structure du forum, telle que décrite dans sa 

constitution, comprend une conférence, un comité exécutif et un secrétariat. La conférence générale annuelle (CGA) 

est l'organe décisionnel suprême, qui délègue des responsabilités spécifiques au comité exécutif, lequel exécute le 

mandat du forum par l'intermédiaire du secrétariat. 

Fonctions du Forum 

L'ECF-SADC est régi par sa Constitution afin de remplir le mandat suivant. 1 

1. Encourager la création de commissions électorales indépendantes et impartiales dans la région. 

2. Encourager le développement et la promotion d'une culture démocratique et d'un environnement propice à la 

tenue d'élections libres, équitables et crédibles. 

3. Encourager l'élaboration de lois électorales conformes aux principes de gestion électorale acceptés au niveau 

régional et international. 

4. Promouvoir des relations constructives entre les organes de gestion électorale et les parties prenantes grâce à 

des pratiques électorales ouvertes et transparentes. 

5. Soutenir et encourager le développement de programmes d'éducation civique et électorale. 

6. Faciliter l'accès et le partage des expériences, des recherches et des technologies ainsi que des informations 

technologiques entre les commissions électorales. 

7. Soutenir et encourager les programmes de renforcement des capacités des OGE afin de garantir l'exercice 

efficace de leur mandat. 

8. Élaborer des lignes directrices pour des mécanismes alternatifs de résolution des conflits. 

9. Établir des relations avec des organisations ayant des objectifs similaires et 

10. Exercer d'autres fonctions propices ou favorables à la réalisation des objectifs susmentionnés. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

1 Constitution du Forum des commissions électorales des pays de la SADC 
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1.2. Justification du plan stratégique 2025-2030 

 
Le Forum a lancé ce processus de planification stratégique afin de définir ses orientations pour la période 

quinquennale 2025-2030. Ce plan définit l'orientation à long terme du Forum et guide ses décisions clés pour remplir 

efficacement son mandat. Le processus de planification stratégique du Forum a été une entreprise globale qui a 

intégré un certain nombre d'éléments clés. Les enseignements tirés du plan stratégique de 2014 à 2023 ont joué un 

rôle crucial, car l'organisation s'est appuyée sur ses succès, a tiré parti de ses connaissances et a relevé les défis afin 

de renforcer ses atouts et de surmonter ses lacunes passées. 

Tout au long de ce processus, les valeurs fondamentales et les principes directeurs du Forum sont restés au centre 

des préoccupations, servant de base à l'élaboration de son orientation stratégique. Afin de s'assurer que le plan 

réponde aux besoins de ses membres, le Forum a activement collaboré avec ses membres et ses partenaires, ainsi 

qu'avec la communauté au sens large, recueillant ainsi des informations précieuses et les points de vue des parties 

prenantes. Cette approche inclusive a permis d'élaborer un plan stratégique à la fois fondé sur l'expérience et adapté 

aux besoins évolutifs de ses parties prenantes. 

 
 

 

1.3. Priorités stratégiques 

 
La stratégie donne la priorité au renforcement de la capacité du Forum à mettre en œuvre ses programmes et à 

atteindre ses objectifs. Cela impliquera de rationaliser les processus internes, de développer l'expertise du personnel 

et d'allouer les ressources de manière plus efficace. En outre, le Forum favorisera l'innovation en adoptant de 

nouveaux outils et technologies. Cela inclura l'utilisation de plateformes numériques, l'automatisation des tâches et 

l'utilisation de l'analyse des données pour améliorer la prise de décision et l'impact des programmes. 

La stratégie renforcera l'efficacité du Forum grâce à une meilleure mobilisation des ressources, en mettant l'accent sur 

l'amélioration de ses stratégies de collecte de fonds et de gestion des ressources. Cette approche donnera la priorité à 

l'obtention du soutien nécessaire à sa mission et à sa stratégie globale. Les initiatives clés comprendront la diversification 

des sources de financement, le renforcement de l'engagement des donateurs et la mise en œuvre de pratiques de 

gestion financière solides. 

En outre, le Forum s'adaptera de manière proactive à un paysage politique et électoral en constante évolution. Cet 

engagement implique d'anticiper et de traiter les questions émergentes, d'ajuster les stratégies pour relever les défis 

actuels et futurs, et de maintenir une structure organisationnelle agile et réactive. En intégrant ces approches, le Forum 

vise à garantir sa pertinence et son impact continus dans un environnement dynamique. 

Le plan stratégique n'est pas un document statique. Il incarne un engagement en faveur de l'amélioration et de 

l'adaptation continues. En collaborant activement avec les parties prenantes, en adoptant les meilleures pratiques et 

en tirant parti de la technologie et de l'innovation, le Forum veillera à rester pertinent et à conserver son rôle essentiel 

pour la démocratie et l'intégrité électorale dans la région. 
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2. CHAPITRE DEUX 

 

 
2.1. Méthodologie d'élaboration de la stratégie 

 
Figure 1. Phases d'élaboration de la stratégie 

 

ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE EN TROIS PHASES 
 
 

 
 

 

 

Le processus de planification stratégique était un processus structuré divisé en trois phases qui garantissaient une 

analyse approfondie, l'engagement des parties prenantes et l'alignement sur la mission et la vision de l'organisation. 

Cette stratégie a établi une orientation claire pour l'ECF-SADC, facilitant une mise en œuvre efficace et des progrès 

significatifs dans les années à venir. 

Phase 1 : Lancement du projet 

La phase de lancement a donné la priorité à l'appropriation et à la participation, reconnaissant le rôle crucial de toutes 

les parties prenantes dans le processus de planification stratégique. Menée virtuellement, cette étape a réuni un large 

éventail de contributeurs, des membres aux partenaires, garantissant une approche globale et inclusive. L'équipe du 

secrétariat a fourni des conseils, tandis que le comité exécutif a veillé à l'alignement avec le mandat de l'ECF-SADC. 

Les partenaires stratégiques et les principales parties prenantes électorales ont apporté des contributions précieuses, 

garantissant que la stratégie répondait à leurs besoins et à leurs aspirations. 

L'orientation stratégique de l'ECF-SADC a fait l'objet d'un affinement complet grâce à une série de discussions sur la 

vision et d'engagements collaboratifs, facilités par le consultant. Ce processus a impliqué un examen approfondi et une 

réaffirmation de la vision, de la mission et des valeurs de l'organisation pour les cinq prochaines années. Au cours de 

ces sessions, des interventions clés ont été identifiées et des actions stratégiques ont été classées par ordre de 

priorité. Le processus d'élaboration de la stratégie a englobé diverses activités, notamment des sessions ciblées avec 

le Secrétariat et la distribution d'une fiche de travail sur l'élaboration de la stratégie aux MC et aux principaux 

partenaires stratégiques du Forum. Douze membres ont apporté des contributions précieuses, qui ont 

considérablement contribué à l'élaboration de la stratégie. La phase initiale de ce processus de planification stratégique a 

abouti à une réunion de lancement avec le Secrétariat et à la production d'un rapport de lancement détaillé. Ces 

éléments ont collectivement établi une base solide pour le cadre d'élaboration de la stratégie, préparant le terrain pour 

l'orientation future et les priorités opérationnelles de l'ECF-SADC. 
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Phase deux : analyse de la situation actuelle et des tendances émergentes 

La deuxième phase a consisté en une analyse complète des tendances, des défis et des principaux acteurs qui 

influencent le paysage électoral et l'environnement général. Cette analyse visait à réimaginer l'avenir de l'ECF-SADC 

en s'appuyant sur les leçons du passé. Le processus comprenait un examen de la littérature disponible et des documents 

pertinents, ainsi que des entretiens ciblés avec diverses parties prenantes. En déconstruisant les paysages externes et 

internes, l'ECF-SADC a identifié les opportunités et les limites, qui ont servi de base à une feuille de route stratégique. 

Troisième phase : élaboration de la stratégie 

La phase finale s'est concentrée sur l'élaboration de la stratégie sur la base des conclusions de la phase d'analyse. 

Des engagements en ligne ont été menés, au cours desquels les participants ont examiné la vision, les valeurs et la 

mission de l'ECF-SADC. Ils ont exploré les options permettant de relever les défis, de tirer parti des atouts et de 

minimiser les risques. Un atelier de validation a été organisé virtuellement le 3 septembre 2025 afin de présenter le 

projet de plan stratégique aux principales parties prenantes. Cet atelier a fourni une plateforme permettant aux parties 

prenantes de valider la stratégie proposée, d'apporter leur contribution et de partager leurs expériences en matière de 

mise en œuvre. 
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3. CHAPITRE TROIS 

 

 
3.1. Étapes importantes et acquis de la stratégie 2019-2023 

 
L'élaboration de la stratégie 2025-2030 s'est appuyée sur un examen approfondi des principales réalisations et des 

progrès accomplis lors de la mise en œuvre de la stratégie 2019-2023. Cette approche a permis de s'assurer que le 

nouveau plan stratégique s'appuie sur les succès passés tout en relevant les défis antérieurs, créant ainsi les bases 

d'une amélioration et d'une croissance continues. Tout au long de ce processus, les valeurs fondamentales et les 

principes directeurs du Forum sont restés inchangés, servant de points d'ancrage fondamentaux pour son orientation 

stratégique et le succès de ses interventions. 

Une analyse complète des étapes importantes et des acquis de la mise en œuvre de la stratégie 2019-2023 a fourni 

des informations cruciales. Cette évaluation a permis au Forum d'identifier les domaines prêts à être développés, ainsi 

que ceux qui nécessitent des améliorations supplémentaires. L'analyse qui en résulte constitue une contribution 

précieuse pour la planification stratégique future, facilitant la prise de décision fondée sur des données qui améliorera 

la performance et l'efficacité globales de l'organisation. En tirant parti de ces enseignements, le Forum est bien placé 

pour affiner son approche et maximiser son impact dans les années à venir. 

 

 

3.1.1. Objectif stratégique : 

L'objectif stratégique était le suivant : « Renforcer la crédibilité et la confiance des électeurs dans TOUTES les 

élections organisées entre 2019 et 2023 dans la région de la SADC ». 

 

 

3.1.2. Résultat stratégique n° 1 : 

Respect des lois électorales et des bonnes pratiques 

 
Déclaration de résultat : D'ici la fin 2023, l'engagement des gouvernements de la SADC à respecter les lois et 

procédures électorales garantissant des résultats électoraux crédibles sera renforcé. 

Interventions 

 
Résultat 1.1 : Révision du PEMMO et élaboration d'une stratégie pour la mise en œuvre efficace des principes et 

lignes directrices développés et appliqués dans la région de la SADC 

Parmi les activités prévues figurait une révision du PEMMO, visant à promouvoir le respect des lois électorales et à 

plaider en faveur de l'état de droit. Le PEMMO a fait l'objet d'une révision complète en 2023, en collaboration avec 

l'Institut électoral pour la démocratie durable en Afrique (EISA). Malgré des retards liés à la pandémie de COVID-19 et 

à des changements de personnel au sein des comités de gestion, le processus de révision du PEMMO a finalement 

été achevé en 2022. Toutefois, ces retards ont affecté son application aux élections de 2022 et 2023 dans la région. 

Une stratégie pour sa mise en œuvre effective est actuellement en cours d'élaboration et en attente d'approbation par 

le comité exécutif du Forum. 
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Résultat 1.2 : Une stratégie visant à impliquer les chefs d'État de la SADC et d'autres parties prenantes dans la 

promotion du respect des lois électorales, y compris le PEMMO, est élaborée et mise en œuvre 

Le principal résultat a été l'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie visant à impliquer les chefs d'État et les 

autres parties prenantes dans la promotion du respect de la législation électorale, y compris le PEMMO. L'élaboration 

d'une stratégie globale a été entravée par les facteurs mentionnés ci-dessus et l'approche actuelle manque de 

cohérence au-delà des missions d'observation. Le Forum a maintenu son engagement auprès de la SADC 

principalement par le biais de missions d'observation, tout en élargissant son action auprès de diverses parties 

prenantes. Parmi les étapes clés, on peut citer la signature d'un protocole d'accord entre le Forum et la SADC en 

2019, ainsi que la collaboration avec le secrétariat de la SADC en 2019 et 2022 afin de partager les expériences 

électorales régionales et de solliciter un soutien pour recruter les Comores et Madagascar comme membres du Forum. 

Le Forum a également invité les chefs d'État des pays accueillant les AGC de l'ECF-SADC à prononcer des discours 

liminaires, renforçant ainsi les interactions de haut niveau. Toutefois, une approche plus structurée de l'engagement de 

la SADC est nécessaire. À l'avenir, un plan clair devrait être établi afin de définir les méthodes d'engagement 

souhaitées et de garantir des interactions régulières et significatives avec la SADC à différents niveaux et dans 

différents contextes. Cette approche structurée contribuera à renforcer les relations entre le Forum et la SADC, 

facilitant ainsi une collaboration plus efficace sur les questions électorales régionales. 

 

 

3.1.3. Résultat stratégique 2 : Des OGE résilientes 

Résultat attendu : d'ici la fin 2023, la résilience et la capacité des commissions membres à faire face aux conditions 

dynamiques entourant le processus de gestion électorale auront été renforcées. 

Résultat 2.1 : Une évaluation des besoins en matière de capacités (compétences, systèmes techniques, outils, etc.) 

des OGE membres est réalisée et des interventions sur mesure (formation) sont élaborées et mises en œuvre. 

La période 2019-2023 a été fortement marquée par la pandémie de la COVID-19, qui a limité les déplacements et 

entravé la mise en œuvre des objectifs stratégiques du Forum. Cela a conduit à l'annulation de l'évaluation des capacités 

des OGE. Malgré ces difficultés, des sessions de formation et des webinaires ont été organisés afin de doter les 

professionnels des élections des connaissances et des compétences nécessaires pour relever les défis et saisir les 

opportunités liées aux élections et aux processus électoraux. Toutefois, l'impact a été limité, car certains OGE ont 

désigné des fonctionnaires qui n'étaient pas concernés par la formation. Il y a également eu un taux de rotation élevé 

du personnel et un manque de retour d'information de la part des bénéficiaires, ce qui a entraîné une perte de mémoire 

institutionnelle. 

Les échanges entre pairs entre les OGE se sont poursuivis pendant et entre les élections tout au long de la durée de la 

stratégie. Six (6) OGE ont effectué des voyages d'étude dans d'autres pays : de la République démocratique du Congo 

(RDC) à la République d'Afrique du Sud (RAS), du Malawi à la RAS, du Botswana au Malawi, du Malawi à la RAS, de 

la Namibie à la RAS et de la République du Soudan du Sud (RSS) au Botswana. L'approche actuelle de 

l'apprentissage entre pairs tend à être ponctuelle et moins structurée. Sans lignes directrices ou objectifs clairs, le 

modèle peut devenir désorganisé et moins efficace. Afin de favoriser un engagement productif et une participation 

inclusive, il est essentiel d'établir des lignes directrices et des attentes claires pour le modèle d'apprentissage entre 

pairs, tout en proposant des activités structurées. En outre, il est nécessaire d'encourager une plus grande 

participation des membres et d'établir des canaux clairs pour exprimer les besoins. Les ressources limitées ont freiné 

les efforts de renforcement des capacités et les interventions sur mesure restent rares en raison de la réticence des 

OGE à demander un soutien technique. 

La pandémie de COVID-19 a eu un impact significatif sur les activités de formation, qui ont dû être adaptées pour 

prévenir la transmission du virus. En réponse, le Forum a établi un partenariat avec le Centre européen pour le soutien 

électoral (ECES) afin de proposer des cours de formation en ligne aux OGE de la région. Cette collaboration a 

notamment permis d'offrir aux membres des OGE la possibilité de suivre un master en politique et administration 

électorales (MEPA). Malgré les difficultés, la région a formé avec succès environ six diplômés du MEPA, démontrant 

ainsi l'efficacité de ces méthodes de formation alternatives pour développer l'expertise électorale. 
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Résultat 2.2 : Programme de recherche et développement élaboré, approuvé par l'COMEX et mis en œuvre 

 
Le programme de recherche et développement n'a pas été élaboré en raison de contraintes humaines et financières. 

Néanmoins, les initiatives de recherche approuvées par l'COMEX comprenaient des recherches sur la participation des 

groupes marginalisés aux processus électoraux et sur l'indépendance des organes de gestion électorale dans la région 

de la SADC (en cours). La première a aidé les OGE en leur fournissant un ensemble de connaissances, en identifiant 

les défis et en formulant des recommandations, tandis que la seconde doit encore être finalisée. Bien que des 

partenariats aient été conclus dans une certaine mesure pour mener des recherches et des enquêtes, on craint que les 

résultats de ces recherches soient souvent mis de côté et ne soient pas réexaminés. Les discussions avec le 

Secrétariat à ce sujet ont permis de constater que les initiatives de recherche et développement étaient limitées et que 

la participation des OGE était insuffisante dans certains domaines de recherche. Pour remédier à cette situation, un 

chargé de programme (recherche et développement) a été recruté en 2023 pour diriger les activités de recherche du 

Forum, et des initiatives de renforcement des capacités sont en cours. 

Résultat 2.3 : Des plateformes et des outils de gestion des connaissances électroniques ont été développés et sont 

utilisés pour faciliter l'accès aux connaissances par les OGE et les autres acteurs électoraux 

La mise en œuvre de systèmes de connaissances électroniques permettant aux acteurs électoraux d'accéder 

instantanément à des informations cruciales pour les aider à remplir leurs fonctions a été partiellement réalisée grâce à 

la refonte du site web du Forum. Le Secrétariat et le Comité exécutif ont engagé des discussions et des efforts de 

planification, mais la mise en œuvre effective s'est heurtée à des difficultés importantes. De nombreux OGE sont 

encore en train de mettre en place ou d'améliorer leurs plateformes de connaissances électroniques. Malgré son 

importance, la progression de cette activité prévue a été entravée par des contraintes en matière de ressources et de 

capacités, ce qui souligne la nécessité d'investissements et d'efforts importants pour exploiter pleinement son 

potentiel. 

Résultat 2.4 : Programmes de mise en réseau et d'échange de personnel visant à faciliter le partage d'informations et 

de connaissances, soutenus financièrement et techniquement 

Cette intervention visait à augmenter le nombre de programmes d'échange soutenus chaque année et à accroître la 

proportion d'apprentissage entre pairs entre les OGE. Le programme de détachement de personnel du Forum auprès 

des comités de gestion régionaux a continué d'être une initiative active et enrichissante. Fort de ce succès, le Forum a 

élargi son champ d'action en introduisant des programmes d'échange avec d'autres réseaux et organisations d'OGE au-

delà de la région de la SADC. Cette expansion s'est illustrée en 2023 lorsque les OGE de la SADC ont participé à des 

missions entre pairs lors des élections au Nigeria et en Sierra Leone. L'ECF-SADC, en collaboration avec le Réseau 

des commissions électorales de la CEDEAO (ECONEC), a facilité la coordination de ces équipes, démontrant ainsi 

l'engagement du Forum en faveur de la coopération interrégionale. Ces programmes d'échange se sont avérés 

inestimables pour les OGE, favorisant le partage des connaissances, le renforcement des capacités et l'apprentissage 

mutuel entre les fonctionnaires. Cependant, le plein potentiel de ces initiatives a été quelque peu limité en raison des 

restrictions de déplacement et de rassemblement imposées pendant la pandémie de la COVID-19. 

Le Secrétariat a joué un rôle crucial dans la facilitation des interactions, en veillant à ce que les membres tirent profit 

de leurs échanges. Cependant, certaines OGE ont systématiquement accueilli des détachements de personnel, tandis 

que d'autres ont peu ou pas participé. Celles qui ont peu participé invoquent souvent le manque de ressources et des 

calendriers surchargés pour justifier leur faible engagement. Cette disparité dans la participation met en évidence un 

domaine susceptible d'être amélioré, le Forum cherchant à garantir un accès équitable à ces précieuses opportunités 

d'apprentissage pour toutes les organisations membres. 

Résultat 2.5 : Des stratégies plus efficaces de résolution des conflits sont identifiées, testées et mises en œuvre à 

grande échelle 

Les OGE de la région se sont engagés dans un échange de connaissances par le partage d'informations et de bonnes 

pratiques en matière de résolution des conflits, favorisant ainsi un environnement d'apprentissage collaboratif. 

Cependant, la mise en œuvre des recommandations et des stratégies communes en matière de résolution des conflits 

a été inégale entre les différents OGE. Pour remédier à cela, la gestion des conflits et des risques a été intégrée dans 

les 
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tels que l'orientation des nouveaux commissaires (NCO) et des séminaires, dans le but de renforcer les capacités des 

OGE dans ces domaines critiques. Dans le cadre d'une initiative remarquable, le Forum s'est associé à International 

IDEA pour soutenir l'élaboration et l'adoption d'un cadre de gestion des risques, ainsi que l'introduction d'un outil de 

gestion des risques, offrant aux OGE de la région la possibilité de renforcer leurs capacités dans ce domaine en 2021. 

Le Botswana, le Malawi, l'Eswatini et la Namibie ont été évalués, formés et aidés à mettre en place des mécanismes 

de résolution des litiges électoraux (EDR) au cours de la période considérée. Le Botswana a bénéficié d'un soutien 

pour élaborer un cadre et une politique de gestion des risques pour la période 2019-2022, et un atelier sur l'outil de 

gestion des risques électoraux (ERM) a été organisé en 2023 afin de présenter cet outil avant les élections de 2025. 

Le Malawi a sollicité une aide et bénéficie actuellement d'un soutien actif pour répondre à ses besoins. 

Malgré ces efforts, la participation reste volontaire et limitée. Par conséquent, il n'existe pas de preuves claires 

suggérant que les interventions proposées ont été pleinement testées ou mises en œuvre à tous les niveaux. L'impact 

de ces initiatives a été encore limité par le fait que seuls quatre (4) OGE se sont inscrits à la formation et à la mise en 

œuvre ultérieure des programmes dans leurs organisations. Lorsque des questions politiques nécessitant une 

intervention se posent pendant la durée de la stratégie, le Forum fait généralement appel au SEAC, qui dispose d'une 

expertise en matière de gestion des conflits et joue le rôle de médiateur dans de telles situations. 

 

 

3.1.4. Résultat stratégique 3 

D'ici la fin de 2023, le Forum sera une entité dynamique, capable de remplir son mandat et, en collaboration avec 

d'autres parties prenantes clés, de devenir le porte-parole pour les questions liées aux élections dans la région de la 

SADC. 

Résultat 3.1 : Une stratégie détaillée de changement organisationnel basée sur les principes du développement 

organisationnel afin de transformer le Forum d'une institution réactive en une institution proactive et financièrement 

stable a été élaborée et est en cours de mise en œuvre. 

Les principales interventions prévues étaient le processus de révision organisationnelle et l'élaboration d'une stratégie 

de mobilisation des ressources. L'examen complet du développement organisationnel (DO) commandé en 2020 pour 

évaluer le fonctionnement global de l'organisation, en partie ou dans son ensemble, n'est pas encore finalisé. Il est 

supervisé par le sous-comité DO du Forum. Cet examen portera sur divers aspects essentiels à l'amélioration des 

performances, tels que les systèmes, les processus et les questions liées au personnel. L'évaluation devrait permettre 

d'identifier les points forts et les possibilités d'amélioration, fournissant ainsi des informations précieuses pour orienter  

les futures initiatives en matière de développement organisationnel et d'efficacité. Les principales étapes à franchir 

comprennent la restructuration du Secrétariat et le recrutement à des postes clés. 

Une stratégie de mobilisation des ressources a été élaborée et un sous-comité a été nommé pour aider le Secrétariat à 

mener à bien cet aspect des activités du Forum. Les efforts de collecte de fonds du Forum pour ses programmes ont 

porté leurs fruits, donnant lieu à des engagements et des discussions importants visant à améliorer les ressources de 

l'organisation. Cela s'est traduit par l'adhésion d'institutions telles que le PNUD et International IDEA, qui soutiennent 

des activités telles que les conférences annuelles, le renforcement des capacités institutionnelles et les initiatives de 

recherche. Les membres ont fait preuve d'un engagement significatif en soutenant les activités du Forum par divers 

moyens, notamment en s'acquittant de leurs cotisations et en soutenant financièrement le Forum en tant que 

commissions hôtes, en contribuant aux recettes et aux dépenses correspondantes liées aux activités financières du 

Forum. 

Toutefois, des défis persistent, notamment la diminution des financements et la nécessité d'accroître la visibilité afin 

d'avoir un impact plus important dans le domaine électoral. Il est essentiel d'attirer davantage de financements, ce qui 

nécessitera une approche précise et pleinement soutenue par toutes les parties prenantes. Il est primordial de pourvoir 

les postes vacants au sein du Secrétariat, tout comme il est essentiel d'améliorer la mise en œuvre des activités 

prévues par l'ECF. 
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Résultat 3.2 : Un système de gestion de l'information robuste (bases de données pertinentes, suivi et évaluation) est 

développé et utilisé pour aider à la gestion, à la prise de décisions opérationnelles et à la planification de l'amélioration 

des performances 

Une résolution a été adoptée afin de mettre en place une base de données regroupant des experts électoraux et 

d'anciens membres d'organes de gestion électorale, qui pourra être utilisée en fonction des besoins. Cependant, le 

système de gestion de l'information du Forum reste sous-développé. Bien que les discussions sur le développement d'un 

système de gestion de l'information (IMS) robuste se poursuivent et que les membres se disent disposés à créer des 

systèmes pertinents, les progrès ont été lents. Les bases de données existantes au Secrétariat sont obsolètes et souvent 

inutiles en raison d'un manque de mises à jour et de révisions régulières. Bien que des efforts aient été faits pour 

utiliser la technologie dans le cadre des activités du Forum, il manque un SIG complet. La mise en place d'un système 

concis et efficace nécessitera des ressources importantes et du personnel qualifié. Le Forum et ses membres doivent 

accélérer l'adoption de la technologie afin d'améliorer leurs capacités de gestion de l'information et de s'adapter à 

l'évolution du contexte. 

Résultat 3.3 : Des plateformes régionales et internationales (entre pairs) de mise en réseau pour le Forum ont été 

développées par le Secrétariat et sont actuellement utilisées 

Le Secrétariat a déployé des efforts considérables pour mettre en place et maintenir des plateformes de réseautage 

efficaces, telles que les conférences annuelles. Ces initiatives ont permis de renforcer les relations grâce à la mise en 

œuvre d'accords et de protocoles d'accord qui guident les interactions avec des organisations partenaires telles que la 

SADC, International IDEA, EISA, ONU Femmes et ECES. En conséquence, le Forum a vu ses possibilités de 

réseautage se multiplier et a noué des liens avec des entités partageant les mêmes idées. Au cours de la période 

considérée, cinq (5) conférences annuelles ont été organisées, dont deux (2) virtuellement, et une (1) publication a été 

lancée, un recueil de dialogues politiques régionaux sur les élections et la démocratie dans la région de la SADC. Huit 

(8) conférences ont été coorganisées avec d'autres acteurs tels que l'IDEA International, le Centre pour les droits de 

l'homme, la Commission électorale du Malawi (MEC), la RSA, l'Union africaine, l'Institut néerlandais pour la démocratie 

multipartite (NIMD) et le Centre européen pour le soutien électoral (ECES). 

Cependant, l'un des défis les plus urgents auxquels le Forum est confronté est son effectif limité. Cette contrainte a 

restreint la capacité de l'organisation à acquérir et à maintenir un éventail plus large de plateformes de réseautage 

disponibles. En outre, l'absence de politiques et de lignes directrices appropriées a rendu difficile le soutien et la 

documentation efficaces de ces initiatives. Pour remédier à ces problèmes et tirer parti des progrès réalisés jusqu'à 

présent, il est essentiel que le Forum élabore des politiques globales et développe ses ressources humaines afin de 

tirer pleinement parti des possibilités de réseautage et de renforcer ses partenariats. 

https://www.ecfsadc.org/a-regional-policy-dialogue-compendium-on-democracy-elections-in-the-sadc-region/
https://www.ecfsadc.org/a-regional-policy-dialogue-compendium-on-democracy-elections-in-the-sadc-region/
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4. CHAPITRE QUATRE 

 

 
4.1. Analyse de la situation : l’élément central de la 

planification stratégique 

 
L'analyse de la situation est un élément crucial pour évaluer l'environnement opérationnel du plan stratégique du 

Forum. En menant une analyse complète de la situation, le Forum peut élaborer des recommandations éclairées pour 

améliorer son efficacité. Le processus d'élaboration de la stratégie a combiné les cadres analytiques PESTEL et 

SWOT afin de garantir un examen complet des facteurs externes et internes. Cette approche a permis un examen 

multidimensionnel des éléments suivants : 

• Considérations politiques 

• Facteurs économiques 

• Dynamiques sociales 

• Progrès technologiques 

• Préoccupations environnementales 

• Cadre législatif et réglementaire 

 
Cette analyse intégrée a permis de mieux comprendre le contexte actuel dans lequel s'inscrit le plan stratégique du 

Forum, constituant ainsi une base solide pour la prise de décisions stratégiques et les initiatives de planification future. 

L'analyse de la situation a permis d'identifier les risques et les avantages potentiels pour l'ECF et les autres 

organisations concernées. Elle a également mis en évidence les domaines dans lesquels des améliorations de la 

stratégie pourraient être nécessaires pour tenir compte des situations actuelles ou en évolution. 

En maintenant une analyse de la situation à jour, le Forum peut identifier les facteurs externes qui affectent la mise en 

œuvre, ce qui permet d'apporter des ajustements en temps opportun. Cette approche permet l'élaboration d'une 

stratégie plus agile et plus adaptative, capable de répondre efficacement à un contexte en constante évolution. 

 

 

4.1.1. Considérations politiques 

La région de l'Afrique australe a fait preuve d'une relative stabilité dans un contexte mondial de recul démocratique, 

tout en étant confrontée à des défis politiques qui lui sont propres. La région est souvent considérée comme un modèle 

de consolidation démocratique, car des pays tels que la Namibie, l'Afrique du Sud et la Zambie ont réussi à transférer 

le pouvoir par le biais d'élections. La transition pacifique du pouvoir en Zambie en 2021 illustre cette tendance. 

Cependant, la région n'est pas sans défis. Bien qu'elle ait évité des changements de gouvernement 

anticonstitutionnels, l'Afrique australe a connu une concurrence électorale accrue, qui a conduit à des conflits et des 

différends liés aux élections dans certains pays. Les conflits localisés dans certains pays membres de la SADC, tels 

que l'insurrection en cours dans la province de Cabo Delgado au Mozambique et les troubles persistants dans l'est de 

la République démocratique du Congo, ont eu un impact significatif sur la participation des citoyens aux processus 

électoraux et constituent des défis pour le progrès démocratique. Ces conflits ont entraîné des déplacements de 

population et une insécurité, rendant difficile la participation des populations touchées aux processus politiques. 

Dans les zones touchées par des conflits, les préoccupations en matière de sécurité ont un impact significatif sur la 

participation électorale et la légitimité des élections. Les conflits persistants érodent la confiance du public dans les 

institutions étatiques, ce qui conduit les citoyens à considérer le vote comme futile ou dangereux. Ces défis limitent la 

capacité des autorités électorales à procéder à l'inscription des électeurs, à mettre en place des 
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et d'assurer la sécurité du matériel et du personnel, ce qui peut conduire à une sous-représentation de régions 

entières. Dans les zones de conflit telles que Cabo Delgado, les habitants adoptent souvent une position neutre à 

l'égard des insurgés et du gouvernement, ce qui se traduit par un désengagement politique. En outre, l'intensification 

de la violence politique associée à ces conflits peut dissuader les électeurs de participer aux futurs scrutins pour des 

raisons de sécurité, ce qui compromet encore davantage le processus démocratique. 

Malgré ces défis, l'engagement global de la région en faveur des principes démocratiques reste évident à travers ses 

cadres institutionnels et ses processus électoraux. Les principes et lignes directrices de la SADC régissant les 

élections démocratiques, adoptés en 2004 et révisés en 2015, ainsi que le PEMMO révisé fournissent un cadre solide 

pour la tenue d'élections libres et crédibles. En outre, la mise en place de commissions électorales indépendantes 

dans la plupart des pays de la SADC témoigne d'un engagement en faveur de processus électoraux transparents. Par 

rapport à d'autres régions d'Afrique, qui ont connu plusieurs coups d'État ces dernières années, l'Afrique australe se 

distingue par sa capacité à maintenir des transferts constitutionnels du pouvoir. Cependant, la région doit rester 

vigilante face aux nouveaux défis politiques afin de préserver ses acquis démocratiques. 

 
Figure 3. Analyse politique 

 
Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Considérations 

politiques 
• Stabilité politique 

relative par rapport à 

d'autres régions 

africaines 

• Exemples réussis de 

transitions pacifiques 

du pouvoir par le biais 

d'élections (par 

exemple, la Zambie 

en 2021) 

• Engagement global en 

faveur des principes 

démocratiques 

• Environnement 

politique 

propice à la 

mise en 

œuvre de la 

stratégie 

mise en œuvre 

• Cadres 

institutionnels 

établis pour des 

élections 

démocratiques 
élections 

démocratiques 

(PEMMO, principes et 

lignes directrices de la 

SADC) 

• Commissions 

électorales 

indépendantes 

dans la plupart 

des pays de la 

SADC 

• L'ECF jouit 

généralement d'une 

grande estime dans la 

plupart des États 

membres 

• Concurrence 

électorale accrue 

entraînant des 

conflits et des 

différends liés aux 

élections 

• Difficultés à 

maintenir les 

acquis 

démocratiques 
dans tous les États 

membres 

• Conflits localisés 

dans certains 

pays membres 

(par exemple, 

Cabo Delgado au 

Mozambique, est 

de la RDC) 

• Les déplacements 

de population et 

l'insécurité dans 

les zones 

touchées par les 

conflits entravent 

la participation 

politique 

• L'ECF est 

considérée par 

certains partis 

politiques comme 

une organisation 

qui n'apparaît que 

pendant la période 

électorale 

• L'environnement 

politique dans la 

région est 

propice à la 
la mise en œuvre 

de la stratégie, 

ainsi qu'au 

renforcement et à 

la mise en œuvre 

des cadres 

démocratiques 

régionaux 

• Les conflits intraétatiques 

entraînant des 

déplacements de 

personnes à l'étranger 

(EDP) et à l'intérieur du 

pays (IDP) 

• L'instabilité politique 

dans certains États 

membres de la SADC 

• Effets d'entraînement 

potentiels des conflits 

localisés vers les pays 

voisins 

• Impact des conflits 

politiques en Europe et 

au Moyen-Orient 

• Risque de recul 

démocratique dans le 

contexte des tendances 

mondiales 

• Difficultés à maintenir 

l'engagement des citoyens 

dans les processus 

politiques en raison des 

préoccupations sécuritaires 

• Ingérence politique dans le 

travail des OGE 

• Risque d'instabilité politique 

accrue si les litiges liés aux 

élections ne sont pas gérés 

efficacement 

• Influences extérieures 

exploitant les 

vulnérabilités politiques 

dans la 

région 
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4.1.2. Contexte économique 

La région de l'Afrique australe a connu un ralentissement de sa croissance économique au cours de l'année écoulée, 

son économie la plus importante, l'Afrique du Sud, étant confrontée à de multiples défis. Les troubles civils dans 

certaines régions des pays membres des commissions membres, les crises électriques et les catastrophes naturelles 

ont assombri les perspectives de la région, qui accuse un retard en termes de croissance économique par rapport à 

d'autres régions d'Afrique, selon la Banque africaine de développement.2  En 2022, la croissance du PIB dans la région 

de l'Afrique australe a à peine atteint 2,7 %, un niveau bien inférieur aux moyennes mondiales et africaines de 3,4 % et 

3,8 %.3  Le ralentissement en Afrique du Sud s'est répercuté sur d'autres pays de la région, tels que le Zimbabwe, la 

Zambie, le Malawi et Madagascar, qui ont également connu des phénomènes météorologiques violents.4 

Les difficultés économiques en Afrique australe ont eu un impact significatif sur la participation électorale dans toute la 

région. On constate notamment une baisse spectaculaire du taux de participation, comme en témoigne le recul 

enregistré en Afrique du Sud, qui est passé de 89,3 % en 1999 à un niveau historiquement bas de 58,6 % en 2025, 

coïncidant avec des périodes de faible croissance économique.5  Ces tendances suggèrent une forte corrélation entre 

les performances économiques et l'engagement électoral.6  Les difficultés économiques persistantes ont favorisé la 

désillusion à l'égard des processus démocratiques, les citoyens considérant que leur vote n'a pas d'effet sur 

l'amélioration de leur situation économique. L'impact varie d'un pays à l'autre, ceux qui sont confrontés à des difficultés 

économiques plus graves enregistrant les taux de participation les plus faibles. En outre, les phénomènes 

météorologiques extrêmes ont provoqué des déplacements de population et endommagé les infrastructures, ce qui a 

encore entravé la participation électorale. Le ralentissement économique pourrait également limiter la capacité des 

gouvernements à financer de manière adéquate l'administration des élections, ce qui pourrait compromettre la qualité 

et l'accessibilité du processus électoral. 

Figure 4. Analyse économique 

 
Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Contexte 

économiqu

e 

• Intégration 

économique régionale 

par le biais 

d'organisations telles 

que la SADC 

• Diversité des 

secteurs 

économiques dans la 

région (par exemple, 
mines, agriculture, 

services) 

• La bonne volonté des 

communautés de 

donateurs permet de 

mobiliser les fonds 

disponibles 

• Croissance 

économique lente 

(2,7 % 

en 2022, 

inférieure aux 

moyennes 

mondiales et 

africaines) 

• Les défis 

économiques de 

l'Afrique du Sud 

affectent 

l'ensemble de la 

région 

• Vulnérabilité aux 

catastrophes 

naturelles et aux 

phénomènes 

météorologiques 

défavorables 

phénomènes 

météorologiques 

• Une 

concurrence 

saine pour les 

ressources 

peut favoriser 
des moyens 

innovants de 

mobilisation de 

fonds par le Forum 

• Tirer parti des 

partenariats et 

du soutien des 

donateurs 

• Les pays membres 

confrontés à des difficultés 

économiques pourraient ne 

pas être en mesure de 

remplir leurs obligations en 

tant que membres 

• Les incertitudes 

économiques mondiales 

affectent le commerce et les 

investissements 

• Le ralentissement 

économique pourrait limiter 

les budgets et la capacité 

des pays donateurs à fournir 

de l'aide 

 
 
 
 
 

 

2 Banque africaine de développement (BAD), Perspectives économiques en Afrique australe 2023 (BAD, 2023), p. 1 

3 Ibid. 

4 Ibid. 

5 O'Regan, V., « Élections 2024 : le grand abstentionnisme, plus de 11 millions d'électeurs inscrits n'ont pas voté lors des élections de 2024 », 
HSRC, 

10 juin 2024, <https://hsrc.ac.za/news/latest-news/elections-2024-the-big-no-vote-over-11-million-registered-voters-did-not-cast-ballots-in-2024-

polls/&gt ; 

6 Afrobarometer, African Insights 2024 : Democracy at Risk, the People’s Perceptive, 2024, <https://www.afrobarometer.org/ wp-

content/uploads/2024/05/Afrobarometer_FlagshipReport2024_English.pdf> 

https://hsrc.ac.za/news/latest-news/elections-2024-the-big-no-vote-over-11-million-registered-voters-did-not-cast-ballots-in-2024-polls/
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/05/Afrobarometer_FlagshipReport2024_English.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/05/Afrobarometer_FlagshipReport2024_English.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/05/Afrobarometer_FlagshipReport2024_English.pdf
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Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Contexte 

économiqu

e 

• Amélioration des 

contributions des 

membres à la 

Commission au fil des 

ans 

• Certains pays de la 

région ont fait preuve 

de résilience malgré 

le 
ralentissement 

économique dans la 

région 

• Crise électrique 

dans la région 

• Baisse du taux 

de 

participation 

électorale et 

de la 

participation 

politique 

• Certaines 

commissions 

membres ne 

sont pas en 

mesure 
de s'acquitter 

régulièremen

t de leurs 

cotisations 

 • Les événements mondiaux 

majeurs tels que les guerres 

en Ukraine et au Moyen-

Orient détournent l'attention 

et les ressources des 

donateurs, ce qui risque de 

réduire les fonds disponibles 

pour des organisations telles 

que l'ECF 

• Fuite des cerveaux, les 

travailleurs qualifiés 

cherchant 

ailleurs 

• Augmentation de l'indice 

des prix à la 

consommation, rendant 
rendent coûteux le 

fonctionnement de l'institution 

• La migration des zones 

rurales vers les zones 

urbaines a un impact sur 

les circonscriptions 

électorales et la 

participation 

 
4.1.3. Dynamiques sociales 

Les fondements démocratiques de la région sont mis à rude épreuve en raison de l'affaiblissement de la cohésion 

sociale. Les systèmes de soutien essentiels aux familles s'effondrent sous le poids des difficultés économiques. Le 

chômage écrasant qui sévit depuis des années, en particulier chez les jeunes, a poussé certains à se tourner vers la 

toxicomanie comme mécanisme d'adaptation. Sur une note positive, le taux de chômage est passé de 6,93 % en 2021 

à 6,29 % en 2022. Cette baisse fait suite à une période d'augmentation en 2020 (6,74 %) et 2021 (6,93 %), 

probablement due aux répercussions économiques de la pandémie de COVID-19(7). 

Les taux de chômage élevés en Afrique subsaharienne ont de profondes conséquences sociales qui se répercutent 

sur les communautés. Le manque d'opportunités d'emploi, en particulier chez les jeunes, alimente souvent l'instabilité 

sociale et peut entraîner une augmentation du taux de criminalité, les individus ayant du mal à joindre les deux bouts, 

ainsi qu'une participation réduite. Cette instabilité est aggravée par les effets négatifs du chômage sur la santé, qui 

entraînent une détérioration du bien-être mental et physique. Les familles confrontées au chômage se trouvent souvent 

dans l'incapacité de financer l'éducation de leurs enfants, perpétuant ainsi un cycle de pauvreté et d'opportunités 

limitées qui peut s'étendre sur plusieurs générations. Ces effets sociaux interdépendants créent un réseau complexe 

de défis qui peuvent avoir un impact sur la participation aux processus politiques et électoraux, comme le montre la 

baisse du taux de participation électorale dans la plupart des pays de la région. Bien que l'on ne dispose pas de 

données complètes pour tous les pays d'Afrique australe, les chiffres suggèrent que les taux de participation aux 

élections récentes se situent généralement entre 50 % et 60 %, soit légèrement en dessous de la moyenne mondiale 

de 65 à 66 % dans les pays démocratiques(8). 

 
 
 
 
 
 

 

7 Taux de chômage en Afrique subsaharienne, 1960-2024, <https://www.macrotrends.net/global-metrics/countries/SSF/sub-saharan-africa-

/unemployment-rate>, consulté le 27 septOGEre 2024 

8 Nishizawa, L., « Comment le taux de participation électorale aux États-Unis se compare-t-il à celui du reste du monde ? », Council on 

Foreign Relations, 22 août 2022, <https://www.cfr.org/in-brief/how-does-us-voter-turnout-compare-rest-worlds> 

https://www.macrotrends.net/global-metrics/countries/SSF/sub-saharan-africa-/unemployment-rate
https://www.cfr.org/in-brief/how-does-us-voter-turnout-compare-rest-worlds
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Figure 5. Dynamiques sociales 

 
Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Dynamique 

sociale 
• Le taux 

d'alphabétisatio

n élevé de la 

région offre un 

environnement 

favorable pour 

mener des 

activités ECF 

dans les pays 

membres 

• Un ralentissement 

économique 

régional affectant 

le tissu social 

• Affaiblissement de 

la cohésion 

sociale 

• Effritement des 

systèmes de 

soutien aux 

familles 

• Faible 

participation 

aux processus 

électoraux 
dans la région 

• Capacité limitée à 

mettre en place 

une campagne 

globale de 

participation 

citoyenne, en 

particulier auprès 

des jeunes 

• Taux de chômage 

élevés 

taux de chômage, 

en particulier chez 

les jeunes, qui 

affecte la 

participation 

électorale 

• L'évolution 

démographique 

de la région, 

notamment le 

profil d'âge et la 

composition 

générationnelle, 

offre l'opportunité 

de tirer parti de 

cette diversité 

pour faire 

progresser les 

efforts de l'ECF 

• Les jeunes 

générations 

accordent 

souvent la priorité 

à la transparence 

et à la 

responsabilité 

dans la 

gouvernance, ce 

qui rend les 

initiatives de 

l'ECF 

particulièrement 

attrayantes pour 

les jeunes 

électeurs et 

militants 

• Le fossé entre riches et 

pauvres s'est 

considérablement creusé, 

créant une société 

marquée par de fortes 

inégalités 

• La stratification sociale 

croissante et la 

polarisation de plus en 

plus marquée ont à leur 

tour une incidence sur la 

participation électorale 

• Augmentation des taux de 

criminalité et de la 

violence électorale 

• La corruption, la pauvreté et 

le chômage affectent 

lentement le paysage 

électoral 

• L'érosion de la 

participation 

démocratique si les 

questions sociales ne 

sont pas abordées. 

• La migration des zones 

rurales vers les zones 

urbaines a un impact sur 

les circonscriptions 

électorales 

 

 

4.1.4. Progrès technologiques 

Avec un taux d'environ 73 % en janvier 2025, l'Afrique australe était la région d'Afrique où le taux de pénétration 

d'Internet était le plus élevé. La part des personnes utilisant Internet dans la région de la SADC était même supérieure 

à la moyenne mondiale ( 66,2 %).(9) L'état d'avancement technologique dans la région est un mélange de progrès 

passionnants et d'obstacles à surmonter. Si l'Afrique du Sud se distingue comme un leader régional dans le domaine 

des technologies de l'information et de la communication (TIC), avec un secteur informatique sophistiqué et un 

environnement propice aux start-ups, la région est confrontée à des défis pour parvenir à un développement uniforme. 

La pénétration du téléphone et d'Internet est en hausse, ce qui favorise l'adoption numérique de solutions mobiles, 

notamment pour les paiements. En outre, la région a connu une adoption croissante de la technologie dans les 

processus électoraux, ce qui a permis de renforcer l'intégrité des listes électorales, de rationaliser le traitement, le 

stockage et la communication des résultats électoraux, et de tirer parti des plateformes de médias sociaux pour la 

communication à toutes les étapes du cycle électoral. 

L'intégration de la technologie dans les élections présente un ensemble complexe de défis qui peuvent avoir un impact 

significatif sur les processus démocratiques. Des défaillances techniques et des dysfonctionnements des systèmes de 

vérification biométrique des électeurs aux vulnérabilités en matière de cybersécurité qui exposent les systèmes 

électoraux à des risques de piratage et de cyberattaques, le 

 

9 Taux de pénétration d'Internet en Afrique en janvier 2024, par région, <https://www.perplexity.ai/search/check-for-source-of-this-sente-

DxgzIYzsQEOTWThlrdHsrw>, consulté le 12 juillet 2024 

https://www.perplexity.ai/search/check-for-source-of-this-sente-DxgzIYzsQEOTWThlrdHsrw
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Les risques sont multiples. L'évolution rapide de la technologie oblige les organismes électoraux à s'adapter en 

permanence, ce qui complique encore davantage la situation. Il existe également des préoccupations légitimes quant 

au risque de manipulation électorale par le biais de dysfonctionnements technologiques ou d'une utilisation abusive 

délibérée. De plus, les promesses excessives et les résultats décevants en matière de technologie électorale ont 

suscité scepticisme et déception. Ces questions interdépendantes soulignent la complexité de l'intégration de la 

technologie dans les systèmes électoraux et mettent en évidence la nécessité cruciale de mettre en place des garanties 

solides et d'apporter des améliorations continues afin de préserver l'intégrité et l'efficacité des processus démocratiques. 

L'utilisation croissante de l'intelligence artificielle (IA) dans les élections a exacerbé la situation. Conscient de l'influence 

croissante de l'IA dans les élections, le Forum reconnaît à la fois ses avantages potentiels et ses risques. Si elle n'est pas 

réglementée, l'IA pourrait entraîner une recrudescence des cas de désinformation et de mésinformation dans les 

processus électoraux, ce qui pourrait compromettre l'intégrité des systèmes démocratiques dans la région. Il sera 

essentiel de trouver un équilibre entre les opportunités offertes par les progrès technologiques et la nécessité de 

relever ces défis afin de garantir une participation électorale équitable et transparente en Afrique australe. 

Figure 6. Progrès technologiques 

 
Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Progrès 

technologiques 
• Taux de pénétration 

élevé d'Internet (73 

%) en Afrique 

australe, supérieur à 

la moyenne mondiale 

• Systèmes de 

communication 

améliorés 

• Adoption croissante de 

solutions mobiles telles 

que les paiements 

numériques pour le 

personnel électoral. 

• Utilisation de la 

technologie pour 

renforcer l'intégrité 

électorale (par exemple, 

registres électoraux, 

traitement des résultats) 

• Les commissions 

membres tirent parti 

de la technologie, ce 

qui est bénéfique pour 

le Forum 

• Accès accru aux 

produits de l'ECF 

• Plateformes de réseaux 

sociaux facilitant la 

communication tout au 

long du cycle électoral 

• Développement 

technologique 

inégal entre les 

pays de la région 

• Accès limité à 

des 

infrastructures 

fiables (Internet 

et électricité) 

dans certaines 

régions 

• Risque que la 

fracture 

numérique 

aggrave les 

inégalités 

existantes en 

matière de 

participation 

• Manque 

d'investissements 

dans la recherche 

sur les nouvelles 

technologies 

destinées à être 

utilisées par les 

ECF 

• Déficit de 

compétences 

entravant 

l'innovation et la 

pleine utilisation 

des technologies 

disponibles 

• Manque 

d'intégration de 

la technologie 

dans le flux de 

travail 

• Manque de 

capacités des 

OGE 
pour lutter contre la 

désinformation 

et des dommages 

causés par l'IA 

• Tirer parti des 

technologies 

mobiles pour 

toucher un public 

plus large 

• Les changements 

globaux dans les 

technologies de 

l'information offrent 

des opportunités 

pour améliorer les 

processus 

électoraux, 

accroître 

l'engagement des 

électeurs et 

améliorer la 

transparence 

• Les progrès des 

technologies de 

l'information et de la 

communication 

peuvent améliorer 

la communication et 

l'efficacité de la CE 

en tirant parti des 

réseaux sociaux et 

du site web de la 

CE 

• Augmentation de 

l'utilisation de l'IA 

pour la 

communication et 

le traitement des 

données 

• La pénétration 

accrue d'Internet 

dans la région 

permet une 

utilisation plus 

importante des 

modèles 

d'observation basés 

sur Internet 

. 

• Connexion Internet 

médiocre et risque de 

cyberattaques contre les 

systèmes et les 

infrastructures électoraux 

• Lois sur la cybersécurité 

variables d'un État 

membres à l'autre, 

associées 
à une mise en 

œuvre incohérente 

• Propagation de fausses 

informations et de 

désinformation via les 

plateformes numériques, 

en particulier sur les 

réseaux sociaux 

• Utilisation abusive 

potentielle de l'IA pour 

créer et diffuser de fausses 

informations (deep fakes) 

• Les progrès technologiques 

rapides entraînent une 

obsolescence et un 

remplacement fréquents 

des équipements TIC 

• Augmentation du coût 

de développement 

des infrastructures et 

des services TIC, ce 

qui entrave leur 

accessibilité 

• Difficultés à réglementer 

des technologies en 

évolution rapide dans le 

contexte électoral 

• Exclusion des populations 

moins familiarisées avec les 

technologies 

à la participation 
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Point Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

   • Les principes et 

lignes directrices 

pour l'utilisation des 

médias numériques 

et sociaux lors des 

élections en Afrique 

joueront un rôle 

crucial dans l'avenir 

de la démocratie 

numérique dans la 

région 

• Possibilité de 

manipulation ou 

d'intimidation des 

électeurs par le biais des 

technologies 

 
4.1.5. Préoccupations environnementales 

Le changement climatique, en particulier le réchauffement climatique, a posé des défis importants à la participation et à 

l'engagement civiques, notamment à la participation à la gouvernance et aux processus électoraux. Les effets du 

changement climatique, tels que les sécheresses et les inondations persistantes en Afrique subsaharienne, y compris 

en Afrique australe, ont contraint les communautés à donner la priorité à leur survie et à la préservation de leurs 

moyens de subsistance plutôt qu'aux activités civiques. Ce changement d'orientation a entraîné une diminution de la 

participation des citoyens à la gouvernance et aux processus électoraux, les individus et les communautés étant 

confrontés à des préoccupations immédiates liées à la préservation de leur vie et de leurs moyens de subsistance face 

aux défis environnementaux. En outre, ces phénomènes météorologiques extrêmes, exacerbés par le changement 

climatique comme on le constate dans des pays tels que le Zimbabwe, le Mozambique et l'Afrique du Sud, constituent 

une menace croissante pour le processus démocratique. Ces événements peuvent entraver la capacité des citoyens à 

exercer leur droit de vote en créant des obstacles à l'inscription sur les listes électorales, en rendant difficile l'accès aux 

bureaux de vote et même en compromettant les procédures de dépouillement des bulletins de vote. Malgré ces défis 

évidents, l'impact précis des perturbations liées au climat sur les élections reste difficile à quantifier en raison du 

manque de données exhaustives. 

Les effets du changement climatique, associés à des facteurs tels que la croissance démographique et l'urbanisation, 

risquent de mettre à rude épreuve la capacité de la région à maintenir diverses formes de sécurité humaine. Cela 

pourrait potentiellement affecter les élections en détournant les priorités politiques des processus démocratiques vers 

les besoins immédiats de survie et en augmentant la vulnérabilité à la manipulation électorale, les populations étant 

confrontées à une insécurité accrue 10.Son impact plus large sur les moyens de subsistance, la santé et la stabilité des 

communautés pourrait affecter indirectement la capacité ou la motivation des personnes à s'engager dans les 

processus électoraux. Les effets socio-économiques complexes du changement climatique en Afrique australe sont 

susceptibles d'avoir des répercussions multiples sur diverses formes de participation civique et politique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

10 Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), Stratégie et plan d'action de la SADC sur le changement climatique, version 

du 24 juillet 2015, <https://www.sadc.int/sites/default/files/2021-11/SADC_Climate_Change_Strategy_and_Action_Plan-English.pdf&gt ; 

https://www.sadc.int/sites/default/files/2021-11/SADC_Climate_Change_Strategy_and_Action_Plan-English.pdf
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Figure 7. Préoccupations environnementales 

 
Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Préoccupations 

environnementales 
• Les pays membres ont 

adopté des mesures 

d'atténuation du 

changement climatique 

• Partenariats de l’ECF-

SADC avec des entités 

telles que l'UA, ONU 

Femmes et le PNUD, 

qui ont déjà 
ont des programmes 

axés sur les 

questions 

environnementales 

• L’ECF n'a 

pas de 

stratégie 

d'intégration 

et 

d'atténuation 

du 

changement 

climatique 
et d'atténuation du 

changement 

climatique pour 

guider sa 

programmation 

• Manque de 

données 

exhaustives sur le 

lien direct entre le 

changement 

climatique et la 

participation 

électorale 

• Ressources limitées 

pour traiter à la fois 

les impacts du 

changement 

climatique et les 

questions de 

participation 

• Partenariats et 

collaborations avec 

des organisations 

à la pointe des 

questions 

environnementales 

• Disponibilité de 

technologies 

innovantes pour 

relever les défis 

liés au climat et à 

la participation 

• Participation 

accrue des 

communautés 

aux processus 

décisionnels 

en matière de 

résilience 

climatique 

• Risque que les effets du 

changement climatique 

submergent les systèmes 

de gouvernance et de 

participation existants 

• Phénomènes 

météorologiques extrêmes 

provoquant des 

déplacements de population 

et perturbant les structures 

sociales et la participation. 

• Augmentation de la 

migration des zones rurales 

vers les zones urbaines, 

perturbant les modèles de 

participation établis 

• Urgences de santé 

publique, impacts du 

changement climatique 

sur la santé affectant la 

capacité des personnes 

à s'engager activement 

• Les difficultés 

économiques pourraient 

réduire la capacité ou la 

volonté des populations à 

participer aux processus 

électoraux 

et aux processus politiques. 

• Risque que la 

désinformation liée au 

climat affecte la 

participation éclairée. 

 

 

4.1.6. Paysages législatifs et réglementaires 

Le Forum regroupe quinze (15) organismes électoraux des États membres de la SADC, chacun fonctionnant dans un 

cadre juridique qui lui est propre. Cette diversité crée un paysage varié de règles et de réglementations électorales 

dans la région. Si certains pays ont réalisé des progrès significatifs dans l'alignement de leurs lois électorales sur les 

normes internationales et régionales, il reste encore beaucoup à faire en matière d'amélioration et d'harmonisation. 

L'hétérogénéité des cadres juridiques présente à la fois des défis et des opportunités pour les processus 

démocratiques en Afrique australe. Elle permet des approches sur mesure qui répondent aux besoins et aux contextes 

spécifiques de chaque pays, certains pays ayant mis en œuvre des mesures innovantes telles que l'enregistrement 

biométrique des électeurs afin de renforcer l'intégrité des élections. Cependant, cette diversité peut également 

entraîner des incohérences dans les pratiques électorales, ce qui peut compliquer les efforts régionaux d'observation et 

de normalisation des élections. Le paysage électoral de la région de la SADC se caractérise par des variations 

importantes dans les pouvoirs et les responsabilités des OGE. Certaines OGE ont des mandats étendus couvrant la 

plupart des aspects du processus électoral, tandis que d'autres ont des rôles plus limités. Cette diversité reflète les 

différentes approches de la gestion électorale et est encore compliquée par les questions relatives à la transparence 

du financement des partis politiques et au règlement des litiges électoraux. La complexité de la gestion des litiges est 

particulièrement notable, car le pouvoir des OGE de statuer sur les conflits électoraux varie d'un pays à l'autre, ce qui 

souligne la nécessité de poursuivre les efforts d'harmonisation tout en respectant les contextes spécifiques à chaque 

pays. 
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Il est important de noter que de nombreux pays de la SADC ont adopté les principes de cadres régionaux clés, notamment 

la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, les Principes et directives de la SADC 

régissant les élections démocratiques et le PEMMO. Ces efforts ont conduit à des améliorations significatives dans 

divers aspects des processus électoraux, tels que le renforcement de l'indépendance des commissions électorales, 

l'amélioration de la transparence dans l'inscription des électeurs et la promotion de l'inclusion des groupes 

marginalisés. Malgré ces progrès, des défis persistent toutefois dans le paysage électoral de la région. L'élaboration de 

la loi type de la SADC sur les élections représente un effort continu pour harmoniser les lois électorales dans toute la 

région de la SADC. Cependant, l'adoption et l'adaptation de cette loi type devraient varier d'un État membre à l'autre, 

reflétant la diversité des contextes politiques et juridiques de la région. 

Garantir des conditions équitables pour tous les acteurs politiques reste un défi permanent, aggravé par le fait que la 

mise en œuvre et l'application des lois existantes sont souvent loin d'atteindre les objectifs visés. Cela souligne la 

nécessité cruciale de poursuivre le renforcement des capacités et l'harmonisation des lois électorales dans toute la région 

de la SADC. Si l'on observe une tendance générale à l'amélioration des lois électorales, les progrès ont été inégaux. 

Certains pays ont fait des progrès significatifs en élaborant des cadres électoraux complets et progressistes, tandis 

que d'autres continuent de rencontrer des difficultés pour aligner leurs systèmes juridiques sur les normes régionales 

et mettre en œuvre efficacement les lois existantes. 

Figure 8. Paysages législatifs et réglementaires 

 
Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Cadre législatif et 

réglementaire 
• La diversité des 

cadres juridiques 

permet d'adopter 

des approches 

adaptées aux 

besoins spécifiques 

de chaque pays 

• Intégration des 

principes issus des 

normes régionales 

et internationales 

(par exemple, 

PEMMO, Charte 

africaine, Principes 

et lignes directrices 

révisés de la SADC) 

• Élaboration de la loi 

type de la SADC sur 

les élections dans le 

cadre d'un effort 

d'harmonisation 

• Respect des droits 

des membres en 
en termes de 

participation égale à 

l'organisation 

• Améliorations dans 

des domaines clés 

tels que 

l'indépendance des 

commissions 

électorales et la 

transparence dans 

l'inscription des 

électeurs 

• Lenteur de 

l'harmonisation des 

cadres juridiques 

avec les normes et 

obligations 

internationales en 

matière d'élections 

démocratiques 

• Progrès inégaux 

dans l'élaboration et 

l'alignement des lois 

électorales sur les 

normes 

internationales et 

régionales 

• Niveaux variables 

d'autorité et de 

responsabilité 

accordés aux 

organes de gestion 

électorale 

• Difficultés à 

mettre en œuvre 

et à appliquer 

efficacement les 

lois existantes 

• Cadres juridiques 

insuffisants en 

matière de 

gestion des litiges 

électoraux 

litiges électoraux 

• Les lignes 

directrices sur les 

élections 
dans la région 

permettront 

d'harmoniser les 

lois électorales 

• Le PEMMO et 

d'autres cadres 

normatifs 

régionaux 

permettront 

d'améliorer 

l'alignement des 

lois nationales 

sur les normes 

régionales 

• Les lignes 

directrices 

renforceront les 

efforts régionaux 

en matière 

d'observation 

électorale et de 

normalisation 

• Absence de révision des lois 

et règlements affectant 

l'intégrité des élections dans 

certains pays 

• Les lois enregistrant l'ECF 

au Botswana ont un impact 

négatif sur certaines 

opérations 

• Risque de résistance 

politique aux efforts 

d'harmonisation qui 

pourraient réduire 

l'autonomie nationale 

• Risque d'élargissement 

des écarts entre les pays 

dotés de systèmes 

électoraux avancés et ceux 

qui sont à la traîne 

• Risque de litiges 

électoraux en raison de 

pratiques incohérentes 

dans la région 

• Baisse de la confiance du 

public dans les processus 

électoraux si aucune 

amélioration n'est apportée 

• Ingérence ou manipulation 

externes exploitant les 

faiblesses des différents 

cadres juridiques 
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4.1.7. Participation des femmes, des jeunes et d'autres groupes 

vulnérables aux élections 

La participation des femmes aux processus électoraux en Afrique australe a connu un déclin inquiétant ces dernières 

années, malgré les efforts de longue date visant à promouvoir l'inclusion. Cette tendance est particulièrement 

préoccupante compte tenu des engagements pris précédemment par la région en faveur de l'égalité des sexes et de 

l'autonomisation des femmes en politique, comme en témoigne le Protocole de la SADC sur le genre et le 

développement. Des données récentes indiquent que les progrès ont stagné, voire reculé dans certains pays. L'Afrique 

du Sud, autrefois leader en matière de représentation des genres, a vu la représentation des femmes au parlement 

passer de 46 % en 2019 à 44 % en 2025.11  Selon le deuxième Baromètre Afrique 2025 sur la participation politique 

des femmes (WPP), les femmes ne représentent qu'un quart des 13 057 parlementaires africains (26 % dans les 

chambres basses et 21 % dans les chambres hautes).12  Malgré ces défis, certaines initiatives positives ont vu le jour, 

telles que le « système zèbre » de la Namibie, qui alterne les candidats masculins et féminins sur les listes des partis, 

et les organisations de la société civile qui œuvrent pour l'autonomisation politique des femmes grâce à des 

programmes de formation au leadership et de sensibilisation. 

D'autre part, la participation des jeunes aux processus électoraux et politiques en Afrique australe a évolué, présentant 

un paysage complexe de défis et d'opportunités. Cette évolution est façonnée par les changements démographiques, 

les progrès technologiques et l'évolution des conditions socio-économiques qui ont considérablement influencé la 

manière dont les jeunes s'engagent dans la politique. Cependant, la participation des jeunes varie considérablement 

d'un pays à l'autre dans la région. Certains pays, comme l'Afrique du Sud, ont connu une tendance préoccupante à la 

baisse de la participation électorale des jeunes électeurs, comme en témoigne le taux de participation nettement plus 

faible des 18-29 ans aux élections sud-africaines de 2025 (13).Cela a suscité des inquiétudes quant à l'apathie politique 

et la désillusion des jeunes. À l'inverse, d'autres parties de la région ont connu une recrudescence de l'activisme 

politique des jeunes, souvent par le biais de canaux non traditionnels tels que les réseaux sociaux et les plateformes 

numériques. Cette évolution vers l'activisme numérique et l'engagement sur des questions spécifiques reflète le 

changement du paysage de la participation politique des jeunes en Afrique australe. 

D'autres groupes vulnérables, tels que les personnes handicapées, sont confrontés à de nombreux obstacles à leur 

pleine participation politique, malgré les efforts déployés pour promouvoir l'inclusion. Ces défis comprennent 

l'inaccessibilité des bureaux de vote, le manque de matériel électoral approprié (tel que les bulletins de vote en braille), 

l'accès limité à l'information politique dans des formats accessibles et les obstacles juridiques et comportementaux 

persistants. Certains pays ont fait des progrès en ratifiant des conventions internationales et en adoptant des lois 

favorables, tandis que les organisations de la société civile plaident en faveur de processus plus inclusifs. Des 

stratégies globales sont nécessaires pour traiter ces questions, notamment en améliorant l'accessibilité physique, en 

fournissant des dispositifs d'aide au vote, en garantissant l'accessibilité de l'information, en formant les agents 

électoraux, en révisant les lois discriminatoires, en promouvant la représentation des personnes handicapées en 

politique et en menant des programmes ciblés d'éducation des électeurs. La mise en œuvre de ces mesures 

contribuerait à rendre les processus démocratiques plus inclusifs dans la région. 

 
 
 
 
 
 
 

 

11 Gouvernement de la République d'Afrique du Sud, Département des femmes, des jeunes et des personnes handicapées, Rapport de 

l'Afrique du Sud sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme d'action de Beijing +30, 2019-2024, 31 juillet 2024, 

<https://www.unwomen.org/ sites/default/files/2024-09/b30_report_south_africa_en.pdf> 

12 International IDEA et al., Participation politique des femmes : Baromètre Afrique, deuxième édition, 2024 (Stockholm : International IDEA, 

2024), <https://www.idea.int/sites/default/files/2024-07/womens-political-participation-africa-barometer-2024.pdf> 

13 Rivonia Circle, « Les jeunes ont le pouvoir de changer l'issue des élections de 2024 », 2 février 2024, <https:// rivoniacircle.org/young-

people-have-the-power-to-change-the-outcome-of-the-2024-elections/> 

https://www.unwomen.org/sites/default/files/2024-09/b30_report_south_africa_en.pdf
https://www.unwomen.org/sites/default/files/2024-09/b30_report_south_africa_en.pdf
https://www.idea.int/sites/default/files/2024-07/womens-political-participation-africa-barometer-2024.pdf
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4.1.8. Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces (SWOT) 

Cette section présente une analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces internes et externes du forum, 

ainsi que de son efficacité à remplir son mandat. Les forces identifiées offrent des opportunités d'amélioration et de 

changement dans la manière de mener les activités à l'avenir. Les faiblesses identifiées sont analysées ici afin de 

définir une voie vers l'innovation pour que le forum puisse continuer à œuvrer à la réalisation de sa vision et de sa 

mission. 

Figure 9. Analyse SWOT 

 
Élément Forces Faiblesses Opportunités Menaces 

Analyse interne 

Vision, mission et 

valeurs Objectifs 

stratégiques 

• La vision est claire, 

la mission est claire 
et les valeurs sont en 

adéquation avec la 

vision et la mission 

• L'ECF élabore des plans 

stratégiques complets à 

l'issue de consultations 

approfondies avec les 

parties prenantes afin 

d'orienter ses activités sur 

des périodes définies. 

• Le Forum formule et 

convient d'objectifs 

stratégiques avec les 

parties prenantes 

concernées, qui sont 

ensuite reflétés dans 

ses piliers 

programmatiques sous 

forme d'engagements à 

réaliser dans les 

délai spécifié. 

• Les objectifs politiques 

de l'ECF sont 

étroitement liés à la 

mission et à la vision 

plus larges de 

l'organisation, et ils 

renforcent ce qui est 

énoncé dans la vision et 

la mission 

• Les parties 

prenantes ignorent 

souvent la vision, la 

mission et les 

valeurs de 

l'organisation en 

raison d'un manque 

de communication 

efficace 
et un partage 

insuffisant de 

l'information, en 

particulier entre les 

membres 

• Il n'existe pas de plan 

de communication 

complet ciblant les 

différentes parties 

prenantes, que ce soit 

au niveau national ou 

régional 

• Absence d'une 

stratégie de 

communication 

claire à partager 

avec toutes les 

parties prenantes, 

y compris 

l'électorat 

• Vision, mission et 

valeurs 

clairement 

définies 

• Les MC 

s'identifient à la 

vision, à la 

mission et aux 

valeurs 

• Les comités de 

gestion 

s'éloignent de la 

vision, de la 

mission et des 

valeurs de l'ECF 
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Élément Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Marque • La marque ECF est 

reconnue parmi ses 

pairs régionaux et 

considérée comme un 

leader dans le 

renforcement des 

capacités 

institutionnelles au 

niveau régional. 

• L'ECF est reconnue par 

les partenaires régionaux 

et internationaux qui 

travaillent dans le 

domaine de la 

supervision électorale. 

• Perception selon 

laquelle l'ECF ne 

s'exprime pas 
sur les élections mal 

organisées 

• Le manque 

d'informations sur son 

mandat conduit à croire 

à tort qu'il s'agit d'une 

entité d'observation 

électorale plutôt que 

d'une institution 

d'apprentissage entre 

pairs 

• La marque est 

appréciée et 

soutenue par 

des partenaires 

financiers 

réputés 

partenaires financiers 

réputés 

• Reconnue par les 

acteurs électoraux 

régionaux et 

internationaux 

comme un acteur 

clé 

• La marque 

peut être 

affectée par 

des élections 

mal organisées 

dans 
certains pays 

membres. 

• Non-respect du 

PEMMO 
et d'autres 

instruments 

internationaux par 

les pays 

membres  

• Méfiance 

persistante de la 

part des électeurs 

et d'autres acteurs 

politiques 

• Perception 

d'ingérence 

politique dans le 

travail/mandat 

de l’ECF-SADC 

/ mandat 

Influence • Plaidoyer en faveur 

de réformes 

électorales à 

travers les rapports 

des missions 

électorales et les 

rapports des 

missions 

d'évaluation 

préélectorale 
des missions 

d'évaluation 

préélectorale 

• Maintien des liens avec 

d'autres organismes 

électoraux régionaux 

• Établissement de 

partenariats avec des 

groupes de réflexion et 

d'autres institutions de 

recherche 

• L'influence de l’ECF 

n'est pas amplifiée par 

le fait que certains 

États membres ne 

donnent pas suite à 

ses recommandations. 

• Absence de suivi 

postélectoral dans tous 

les pays membres. 

• Faiblesse des 

stratégies 

d'engagement des 

parties prenantes 

• Faiblesse des activités 

de lobbying et de 

plaidoyer au niveau de 

la SADC 

• L'ECF peut tirer 

parti de son 

influence régionale 

considérable pour 

promouvoir et 

soutenir des 

élections crédibles 

en encourageant 

l'adoption et la 

mise en œuvre des 

principes PEMMO 
dans les 

États 

membres  

des processus 

électoraux des États 

membres  

. 

• Manque d'accès 

à certaines 

plateformes 
et aux OGE 

dans des 

environneme

nts politiques 

instables 
et dans les États 

membres. 

• Faiblesse des 

mécanismes de 

résolution des 

conflits dans 

certains pays 

membres   
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Point Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Gouvernance • Les rôles des 

membres de l'ECF 

et de la direction/du 

secrétariat sont 
clairement définis et 

fonctionnent bien dans une 

certaine mesure 

• Des structures de 

gouvernance 

pleinement 

fonctionnelles qui se 

réunissent 

régulièrement 

• Droits des membres en 

termes de participation 

égale à l'organisation et 

procédures établies pour 

la résolution des 

problèmes 

• Le rôle du secrétariat 

n'est pas défini, seul 

le rôle du secrétaire 

exécutif l'est 

• Certains membres 

ne connaissent pas 

clairement 
leurs responsabilités ; 

certains se limitent à 

fournir des observateurs 

• Dépendance vis-à-

vis des lois et 

règlements du 

Botswana 
a retardé la percée du 

Forum dans 

l'élaboration de ses 

propres règles, 

règlements 

et politiques 

• La bonne volonté 

des membres et 

le soutien des 

principaux OGE de 

la région 

• Réunion annuelle 

régulière de l'AGC 

pour examiner la 

gouvernance et 

les politiques 

• Perturbations 

politiques et 

géopolitiques 

• Manque de soutien 

des États 

membres selon le 

pays qui dirige 

l'ECF 

Gestion • Secrétariat salarié à 

temps plein 

• Politiques, règles et 

procédures relatives aux 

activités du forum 

• Supervision du 

secrétariat par l'COMEX 

• Adoption d'un 

système de comités 

• Manque de 

compréhension 

des rôles et 

responsabilités 
par certaines 

organisations membres 

• La taille réduite du 

Secrétariat oblige le 

personnel à s'occuper 

de tâches politiques et 

administratives 

• Soutien des 

donateurs au 

renforcement des 

institutions de 

l'ECF 

• Ingérence directe 

des comités de 

gestion dans la 

gestion de l'ECF 

• Manque de 

cohérence dans le 

soutien apporté 

par la direction au 

niveau de la 

présidence et du 

comité exécutif 

Ressources • L'ECF dispose d'un 

personnel professionnel 

dans certains de ses 

domaines clés, tant au 

niveau administratif que 

programmatique 

• Mobilisation 

des 

ressources 

• Engagement des 

membres à 

s'autofinancer 
et au partage des 

coûts pour la mise en 

œuvre des activités 

• Le personnel n'est pas 

à 100 % et certains 

portefeuilles essentiels 

ne sont pas pourvus en 

raison du manque de 

ressources 

• Les ressources ne 

sont pas suffisantes 

pour financer 

certaines activités 

prévues 

• Faiblesse des 

stratégies de 

mobilisation des 

ressources 

• Soutien des États 

membres. 

• La stratégie 

offre 

l'opportunité 

d'augmenter 
le financement du 

Forum grâce à 

une mobilisation 

structurée des 

ressources, 

guidée par une 

feuille de route claire 

• le manque de 

financement 

affecte les 

opérations du 

Forum. 

• Disponibilité 

d'organisations 

menant des 

activités similaires 

et ayant accès à 

des sources de 

financement 
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Point Points forts Faiblesses Opportunités Menaces 

Communication • Visibilité du Forum 

• Le Forum dispose 

d'un large éventail 

de canaux de 

communication 

• Le public assimile le 

Forum à un OGE et 

non à un organisme 

régional 

représentant les OGE 

• Absence de 

stratégie de 

communication 

• Une dépendance 

excessive à 

certains canaux 

de communication 

(par exemple, le 

courrier 

électronique) 

entraîne une 

une surcharge 

d'informations 

• Absence de 

mécanismes de retour 

d'information ou de 

communication 

bidirectionnelle 

• Disponibilité de 

différents médias 

pour le partage 

d'informations 

(réseaux sociaux et 

IA) 

• Adoption de 

nouvelles 

technologies de 

communication 
afin 

d'améliorer 

l'efficacité 

• Développement de 

programmes 

complets de 

formation à la 

communication 

pour les employés 

• Création d'une 

culture de 

communication plus 

transparente et plus 

ouverte 

• Les informations 

erronées et la 

désinformation qui 

peuvent nuire à la 

réputation du 

forum ; l'IA 

pourrait être 

utilisée pour créer 

et diffuser de 

fausses 

informations ou 

des « deepfakes », 

ce qui pourrait 

compromettre la 

confiance dans la 

communication 

• Évolution 

technologique 

rapide rendant les 

systèmes de 

communication 

actuels obsolètes 

• Risques liés à 

la sécurité de 

l'information et 

violations de 

données 

• Changements 

juridiques ou 

réglementaires 

affectant les 

pratiques de 

communication 

(par exemple, lois 

sur la 

confidentialité des 

données 

) 

Suivi, évaluation 

et apprentissage 

(MEL) 

• Il existe une certaine 

forme d'évaluation des 

activités du Forum 

• Un cadre d'évaluation de 

base est en place 

• Absence d'évaluation 

cohérente des 

activités du Forum 

• Le Forum ne 

dispose pas d'un 

système complet de 

gestion de 

l'information 

• Faible mémoire 

institutionnelle (faible 

gestion des 

connaissances) 

• Approche ad hoc de la 

programmation. 

• Absence de 

systèmes 

permettant de 

documenter 

des enseignements tirés 

• Le cadre 

d'évaluation 

existant fournit 

une base pour 

l'élaboration 

d'un système 

MEL robuste 

• Possibilité 

latente 

d'améliorer 

la 
la prise de décision 

et la planification 

stratégique grâce à 

un MEL amélioré 

• Disponibilité de 

financements en 

démontrant 

l'impact grâce à 

un MEL efficace 

• Manque de 

personnel 

familiarisé avec la 

conception d'un 

cadre d'évaluation 

et capable de le 

mettre en place 

• Risque d'allocation 

inefficace des 

ressources en 

raison de pratiques 

MEL inadéquates 

• Perte 

potentielle de 

crédibilité en 

cas d'incapacité 

à démontrer 

l'impact 
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4.1.8. Analyse des parties prenantes 

Le processus d'analyse des parties prenantes a consisté à identifier et à évaluer les personnes, groupes, organisations 

et institutions clés qui ont un intérêt direct dans les activités de l'ECF ou qui sont concernés par celles-ci. Cette 

évaluation exhaustive a permis de définir les rôles, les fonctions et les attentes des parties prenantes vis-à-vis de 

l'ECF, tout en clarifiant les responsabilités de l'ECF à leur égard. En outre, elle a mis en évidence la manière dont les 

parties prenantes peuvent contribuer à la réalisation de la mission de l'ECF. Les enseignements tirés de cette analyse 

ont non seulement façonné le modèle stratégique, mais ont également servi de contribution essentielle à diverses 

initiatives majeures prévues pendant la période du plan stratégique, telles que les activités d'engagement. 

 
Figure 10. Analyse des parties prenantes 

 

Parties prenantes Fonctions Attentes des parties prenantes Attentes de l'ECF 

Électeurs de la 

région de la 

SADC 

• Source du mandat de 

l'ECF et bénéficiaires 

des services de l'ECF 

• Leur droit à des élections 

libres et crédibles sera 

respecté 

• Les OGE seront des institutions 

totalement impartiales et 

indépendantes dans leurs pays 

• Renforcement des capacités et 

mise en place de commissions 

membres résilientes 

• Promotion de la démocratie 

électorale parmi les commissions 

membres 

• Ils s'attendent à être les 

bénéficiaires des activités 

de l'ECF 

• Bénéficier des 

recommandations et des 

décisions de l'ECF 

• Participation aux activités 

électorales de leur pays 

• Recevoir des commentaires 

objectifs de la part des 

électeurs de la région 

Organisations de la 

société civile 
• Observation des 

activités électorales 

• Plaidoyer en faveur de 

réformes électorales 

• Promouvoir l'adoption du 

PEMMO et des 

instruments régionaux et 

internationaux relatifs aux 

élections 

• Demander des comptes 

aux OGE et aux autres 

institutions publiques 

quant à leur mandat en 

matière de processus 

électoraux crédibles 

• Soutenir et renforcer les OGE au 

niveau national 

• Recevoir des informations sur 

l'exécution du mandat de l'ECF 

• Divulgation proactive 

d'informations sur le processus 

électoral et le travail des OGE, 

conformément aux principes 

d'accès à l'information 

• Respecter les lois nationales, le 

PEMMO et les instruments 

régionaux et internationaux 

• Défendre les objectifs de l'ECF 

• Respecter l'intégrité, la 

transparence et la 

responsabilité dans la 

gestion des élections 

• Cadre structuré pour 

l'engagement et la 

collaboration 

• Participation aux 

activités de l'ECF 

• Consultations et 

engagements réguliers 

• Exercer une surveillance 

équitable et éthique 
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Parties prenantes Fonctions Attentes des parties prenantes Attentes de l'ECF 

Partis politiques • Se présenter aux élections. 

• Collaborer avec les 

OGE 

• Lancer des réformes 

électorales 

• À impliquer dans la mission de 

l'ECF 

• Fournir des informations sur le 

travail de l'ECF 

• Engagement des OGE et du 

secrétariat de l'ECF 

• Collaboration avec l'ECF 

pendant son évaluation pré 

et post-électorale 

• Collaborer avec l'ECF sur 

ses recommandations 

• Respect des lois nationales, 

du PEMMO et des instruments 

régionaux et internationaux 

• Fournir un retour 

d'information sur le travail de 

l'ECF 

• Mettre en place des 

mécanismes de collaboration 

Partenaires 

techniques et de 

développement : 

ECES, 
ONU-Femmes, 

EISA, 
IDEA 

International, 

IFES 

• Soutien technique et 

financier aux principaux 

acteurs électoraux 

• Promotion de la démocratie, 

de la paix et du 

développement 

• Gestion prudente des 

ressources publiques 

• Conduite éthique des acteurs 

électoraux 

• Transparence et 

responsabilité des OGE dans 

la gestion des élections 

• Processus électoraux et 

cadres juridiques conformes 

aux normes internationales 

• Consultations régulières 

et engagement 

• Coopération et 

partenariat 

• Soutien aux programmes et 

projets de l'ECF 

• Assistance technique dans 

le cadre des programmes 

Institutions 

universitaires et 

de recherche 

• Recherche sur les 

tendances et les réformes 

électorales 

• Fournir une expertise 

• Collaboration avec les OGE et le 

secrétariat de l’ECF 
• Production de recherches 

• Développement d'outils 

innovants et de produits 

de connaissance 

Missions 

d'observation 

électorale 

internationales 

et régionales 

• Évaluation du processus 

électoral dans le cadre 

de la responsabilité 

envers les cadres 

internationaux 

• Plaidoyer 

• Collaboration avec les OGE et le 

secrétariat de l’ECF 

• Facilitation par l'ECF de l'accès 

aux MC 

• Processus électoraux 

menés conformément aux 

normes et obligations 

régionales 

obligations 

• Assistance technique 

• Retour d'information sur les 

activités de l'ECF au niveau 

national et régional 

Les médias (médias 

d'État, 

indépendants et 

sociaux) 

• Couverture des élections et 

des campagnes politiques 

• Promotion de 

l'information et de la 

sensibilisation du public 

aux principes 

démocratiques 

• Exiger la responsabilité 

conformément aux principes 

des élections 

démocratiques 

• Recevoir des informations 

sur les élections et des 

mises à jour régulières 

• Facilitation par l'ECF de l'accès 

aux OGE pour les rendez-vous 

avec les médias 

• Bénéficier d'un renforcement des 

capacités en matière de 

législation électorale et 

d'instruments internationaux 

• Couverture électorale 

éthique et factuelle 

• Promotion de la 

tolérance politique 

• Éducation civique et électorale 

• Responsabilisation des 

commissions électorales en 

matière d'intégrité électorale 
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Parties prenantes Fonctions Attentes des parties prenantes Attentes de l'ECF 

Organisations 

continentales et 

régionales 

(telles que la 

SADC, l'UA, la 

SADC-PF, 
Commonwealth, etc.) 

• Soutenir le travail de 

l'ECF visant à 

promouvoir la 

compréhension et le 

respect des normes 

internationales et 

régionales par les OGE 

• Soutenir le 

renforcement des 

capacités des OGE 

et la diffusion des 
et des bonnes pratiques 

• Promouvoir les normes 

internationales pour des 

élections démocratiques 

• Participer aux activités 

du Forum 

• Partager des informations et des 

bonnes pratiques conformes aux 

normes régionales 

• Assistance technique 

• Retour d'information sur les 

activités de l'ECF au niveau 

national et régional 

 
4.1.9. Hypothèses critiques 

La mise en œuvre réussie de ce plan repose sur un certain nombre d'hypothèses critiques : 

1. la stabilité du mandat juridique et de la composition de l'ECF ; 

2. la stabilité sociale et politique continue dans la région ; 

3. l'amélioration des tendances de croissance économique tant au niveau régional que mondial ; 

4. le soutien sans faille des parties prenantes (en particulier des États membres) aux comités de gestion et au 

secrétariat de l'ECF dans la mise en œuvre du plan ; 

5. le financement adéquat par les États membres et les partenaires de soutien ; et 

6. un accord d'hébergement durable du Secrétariat de l'ECF-SADC. 

 
Ces facteurs interdépendants constituent les fondements sur lesquels repose la réussite du plan et soulignent la 

nécessité d'un environnement stable, favorable et riche en ressources pour atteindre les objectifs fixés. 
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5. CHAPITRE CINQ 

 

 
5.1. Orientation stratégique 

 
Le plan stratégique de l'ECF pour 2025-2030 s'appuie sur les réalisations antérieures tout en s'adaptant aux défis 

actuels dans la région de la SADC. Il conserve la flexibilité nécessaire pour traiter les questions émergentes, ainsi que 

l'objectif global inchangé qui consiste à renforcer la crédibilité et la confiance des électeurs dans TOUTES les 

élections organisées dans la SADC entre 2025 et 2028. Cela est essentiel, car le choix des dirigeants par le biais 

d'élections a considérablement diminué au cours de la dernière décennie en Afrique et la confiance dans les OGE 

continue de baisser.14  Cela s'ajoute aux préoccupations liées à la faible participation électorale dans divers pays, 

même dans ceux où la démocratie est considérée comme hautement souhaitable, selon les données d'Afro 

Barometer.15  La baisse de la participation est considérée comme un risque pour la démocratie, car les citoyens 

chercheront inévitablement d'autres moyens d'expression politique qui pourraient s'avérer non démocratiques.16 

Si certains résultats stratégiques du plan précédent sont conservés et affinés, cette stratégie introduit également de 

nouvelles priorités. L'examen du plan précédent a révélé que certains objectifs n'avaient pas été atteints, notamment 

en raison du calendrier électoral chargé et de l'impact imprévu de la COVID-19. Le cadre stratégique s'appuie sur la 

vision et la mission établies par l'ECF et traduit ces principes directeurs en : 

• Des objectifs réalisables 

• Des stratégies spécifiques 

• Des résultats attendus 

• Des indicateurs clairs pour mesurer les progrès 

• Des objectifs de performance pour un suivi et une évaluation rationalisée 

 
Afin de garantir la réussite de sa mise en œuvre, le plan comprend une matrice détaillée qui décrit : 

• Une déclaration de résultats 

• Les interventions 

• Des indicateurs de résultats 

• Les résultats stratégiques 

 
Cette approche vise à fournir une feuille de route claire pour les efforts de l'ECF au cours des cinq prochaines années, 

qui concilie ambition et faisabilité en tenant compte des expériences passées et des réalités actuelles dans la région 

de la SADC. 

 
 
 
 

 

14 Akinocho, H., « Alors que les Africains entrent dans une année politique chargée, le scepticisme marque un affaiblissement du soutien 

aux élections », Afrobarometer Dispatch n° 761, 1er février 2024, <https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/02/AD761-PAP7-In-

busy-political-year-scepticism-marks-Africans-weakening-support-for-elections-Afrobarometer-31jan24.pdf&gt ; 

15 Forum des commissions électorales des pays de la SADC ; Symposium du 25e anniversaire, « Striving For Credible, Inclusive & 

Transparent Elections in The SADC Region, Innovation and Renewed Approaches for the Future Symposium Report » (Vers des élections 

crédibles, inclusives et transparentes dans la région de la SADC, innovation et nouvelles approches pour l'avenir), 29 novembre 2023, 

<https://www.ecfsadc.org/wp-content/uploads/2024/02/symposium-report-Final.pdf&gt ; 

16 Ibid. 

https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/02/AD761-PAP7-In-busy-political-year-scepticism-marks-Africans-weakening-support-for-elections-Afrobarometer-31jan24.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/02/AD761-PAP7-In-busy-political-year-scepticism-marks-Africans-weakening-support-for-elections-Afrobarometer-31jan24.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2024/02/AD761-PAP7-In-busy-political-year-scepticism-marks-Africans-weakening-support-for-elections-Afrobarometer-31jan24.pdf
https://www.ecfsadc.org/wp-content/uploads/2024/02/symposium-report-Final.pdf
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5.2. Vision, mission et valeurs fondamentales 

 
Après examen de la vision, de la mission et des valeurs par les membres du conseil d'administration et les partenaires, 

il a été décidé à une large majorité de les conserver telles quelles dans la stratégie 2019-2023. Dans l'ensemble, la 

vision, la mission et les valeurs restent inchangées. 

Vision 

La vision de l'ECF-SADC est « une culture dynamique de démocratie électorale dans la région de la SADC ». 

Cette déclaration de vision résume l'engagement de l'organisation à favoriser et à promouvoir des pratiques 

démocratiques solides à travers les élections dans les pays de la SADC. 

Mission 

La mission est de « promouvoir des élections crédibles et inclusives », en favorisant la bonne gouvernance et la 

démocratie dans toute la région de la SADC. Cela correspond au mandat de l'ECF-SADC, qui repose sur le 

professionnalisme, l'impartialité et l'indépendance de l'organisation, et qui encourage la collaboration entre les 

commissions électorales membres et les parties prenantes. 

Système de valeurs 

Ces principes servent de boussole aux membres du Forum, qui façonnent leurs interactions quotidiennes tant en 

interne qu'avec leurs partenaires externes. Un effort conscient a été fait pour différencier ces lignes directrices de 

celles qui régissent la conduite d'élections équitables, transparentes et crédibles. Ces valeurs ont été adaptées pour 

fonctionner au niveau organisationnel, favorisant une culture d'intégrité et de professionnalisme au sein du Forum. 

Intégrité 
L'efficacité des interactions repose en grande partie sur l'intégrité. L'honnêteté, la sincérité et la responsabilité sont donc 

des qualités essentielles et des exigences impératives pour tous les membres du Forum. 

Participation 
Les membres du Forum participeront activement à ses activités sur un pied d'égalité, en veillant à ce que tous les points 

de vue soient pris en compte lors de la prise de décisions ayant un impact sur le Forum. 

Impartialité 
Les principes d'impartialité et d'équité garantissent que tous les membres et parties prenantes sont traités de manière égale. 

Les MC doivent respecter ces principes dans leurs interactions avec toutes les parties prenantes électorales. 

Professionnalisme 
Le Forum et son secrétariat s'engagent à respecter les normes les plus élevées en matière de diligence et de 

professionnalisme dans toutes leurs activités. 

Transparence 
La transparence est la pierre angulaire de la philosophie opérationnelle du Forum, incarnant un engagement en faveur de 

l'ouverture et de la responsabilité dans toutes ses activités. Le Forum s'engage à maintenir une culture de clarté et 

d'accessibilité, en veillant à ce que ses processus, ses décisions et ses activités soient visibles et compréhensibles 

pour toutes les parties intéressées. 

Efficacité 
Le Forum s'engage à relever les défis opérationnels avec la plus grande efficacité et efficience. 

Travail d'équipe 
Le Forum reconnaît que le travail d'équipe est un pilier fondamental de son succès et accorde une grande importance 

à la promotion d'un environnement collaboratif. Conscients que l'union fait la force, les MC travailleront de concert, en 

tirant parti de leur expertise et de leurs ressources collectives. 



29  

 
 

 
5.3. Objectif stratégique global 

 
L'objectif global de la stratégie de l’ECF-SADC 2025-2030, qui consiste à renforcer la crédibilité et la confiance 

des électeurs dans TOUTES les élections organisées entre 2025 et 2028 dans la région de la SADC, répond 

directement aux nouveaux défis auxquels sont confrontés les processus démocratiques en Afrique australe. Pour 

atteindre cet objectif, le Forum prévoit de mettre en œuvre des interventions solides fondées sur des approches 

innovantes, en s'appuyant sur les enseignements tirés des initiatives stratégiques précédentes. Le Forum va réorienter 

ses efforts, passant de l'observation des élections au renforcement des capacités techniques des commissions 

membres grâce à diverses interventions. 

Les principaux aspects de la stratégie révisée sont les suivants 

• Efforts de lobbying et de plaidoyer pour promouvoir les meilleures pratiques en matière de gestion électorale 

• Création d'un centre d'excellence pour le développement et le partage des connaissances sur les élections dans la 
région 

• Le renforcement de la collaboration avec des entités régionales partageant les mêmes idées, telles que la SADC et 

d'autres organisations internationales 

• S'efforcer de rester pertinent pour la région de la SADC 

 
Cette approche s'inscrit dans le cadre du mandat plus large de la SADC, qui consiste à promouvoir les pratiques 

démocratiques et les droits de l'homme parmi ses États membres. En favorisant la mise en place d'institutions de 

gouvernance transparentes, réactives et responsables, l'ECF-SADC vise à donner aux commissions électorales les 

moyens d'organiser des élections crédibles. Cela s'ajoute à l'alignement de la stratégie sur les recommandations 

générales de la 25e Conférence générale annuelle et anniversaire de l'ECF-SADC, qui s'est tenue au Cap du 27 

novembre au 2 décembre 2023. À cet égard, il est essentiel que le Forum investisse dans ses interventions visant à 

renforcer les capacités des OGE et à promouvoir des élections inclusives. La stratégie favorisera également une plus 

grande participation des citoyens aux processus électoraux en Afrique australe, ainsi que des mesures visant à 

renforcer la confiance des parties prenantes dans les OGE et à lutter efficacement contre les menaces numériques qui 

pèsent sur la gestion des élections. 

L'accent mis sur le renforcement de la crédibilité électorale est particulièrement crucial compte tenu des défis observés 

lors des récentes élections dans certains pays membres. En mettant en œuvre ces stratégies, le Forum cherche à 

répondre au nombre croissant de litiges autour des résultats électoraux dans la région. 
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Objectif 

stratégiqu

e global : 

 
Renforcer la 

crédibilité et la 

confiance des 

électeurs dans 

TOUTES les 

élections 

organisées 

entre 2025 
et 2030 dans la 

région de la 

SADC. 

Vision : une culture dynamique de la démocratie électorale dans la région de la SADC. 

Mission : Promouvoir des élections crédibles et inclusives, en favorisant la bonne gouvernance et la démocratie dans toute la région de la SADC. 

Valeurs fondamentales : Intégrité, participation, impartialité. Professionnalisme, transparence, efficacité. Travail d'équipe 

 
 
 
 
 

 
Figure 11. Carte stratégique 

 

Carte stratégique de l'ECF-SADC 
 

 

 

 

Résultat 1 Respect des 

lois électorales, des obligations et 

des meilleures pratiques Renforcer 

l'engagement des gouvernements 

de la SADC envers les lois 

électorales 
et procédures. 

Résultat 2  

Systèmes électoraux 

électroniques résilients 

Renforcer la résilience et la 

capacité des Commissions 

membres  (MCS) en matière 

de gestion des élections. 

Résultat 3 
Renforcement institutionnel. 

Renforcement des capacités et 

durabilité Renforcer l'ECF-SADC 

en tant que voix crédible sur les 

élections dans la région de la 

SADC. 

 

 

Déclaration de résultat 1 

D'ici la fin de 2029, les États 

mOGEres de la SADC et les 
OGES démontreront un 

engagement accru à mettre en 

œuvre et à respecter les lois et 

procédures électorales qui 

garantissent des résultats 

électoraux crédibles, transparents 

et légitimes. 

Résultat 2 
D'ici fin 2029, la capacité et la 

résilience des organismes de 

gestion électorale à faire face à des 

conditions dynamiques dans le 

processus de gestion électorale 

seront renforcées. 

Déclaration de résultat 3 

D'ici 2029, le Forum sera devenu 

une organisation dynamique et 
influente, remplissant efficacement sa 

mission et s'imposant comme l'autorité 

prééminente en matière électorale 

dans la région de la SADC grâce à 

des partenariats stratégiques avec les 

principales parties prenantes. 

 
Questions transversales 

Intégrer les considérations relatives au genre, à la jeunesse, au handicap, à la technologie et au climat dans tous les programmes. 

 

 
5.4. Résultats stratégiques 

 
La stratégie passera d'une approche axée principalement sur l'observation des élections à un renforcement et un 

développement des capacités techniques des comités de gestion électorale (CME) grâce à une série d'interventions. Le 

Forum mettra en œuvre des approches solides et innovantes afin d'améliorer la crédibilité et la confiance dans les 

élections. L'accent sera davantage mis sur la création d'un centre d'excellence pour le développement et le partage 

des connaissances sur les élections dans la région. La stratégie vise à renforcer les liens entre le Forum et les entités 

régionales telles que la SADC, ainsi que d'autres organisations régionales et internationales. Les interventions 

s'appuieront sur les enseignements tirés des stratégies précédentes et aborderont les questions émergentes qui 

touchent la région de la SADC avec une vision plus holistique des processus électoraux et de leur impact. Couvrant 

une période spécifique allant de 2025 à 2030, la stratégie indique une approche ciblée et à long terme pour améliorer 

les processus électoraux. En outre, la stratégie inclut explicitement le lobbying et le plaidoyer comme domaines 

d'action prioritaires, parallèlement au renforcement des capacités, en accord avec les activités du Secrétariat. 

Plusieurs interventions de la stratégie 2019-2023 ont été partiellement mises en œuvre ou n'ont pas été mises en 

œuvre du tout, principalement en raison de la pandémie de la COVID-19 et des ressources financières et humaines 

limitées. Cette stratégie intègre des éléments du plan stratégique précédent, certaines interventions étant reportées, 

d'autres rationalisées et d'autres encore abandonnées. Ces ajustements reflètent une approche plus proactive, plus 

globale et axée sur les capacités, qui met l'accent sur l'amélioration à long terme des processus électoraux dans toute 

la région de la SADC. Pour y parvenir, le Forum se concentrera sur les résultats escomptés présentés ci-dessous. 
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5.4.1. Résultat stratégique n° 1 : respect des lois électorales, des obligations et des 

meilleures pratiques 

Justification 
Bien que la région de la SADC ait connu de multiples élections depuis la mise en œuvre de la stratégie 2019-2023, 

une préoccupation croissante est apparue concernant le non-respect des lois électorales et des meilleures pratiques 

par certaines commissions électorales au cours de cette période. Si chaque pays conserve ses droits souverains en 

matière d'organisation des élections, les États membres de la SADC ont convenu collectivement de respecter des 

obligations et des engagements spécifiques afin de protéger et de promouvoir les droits électoraux de leurs citoyens. 

Le PEMMO et les Principes et lignes directrices révisés de la SADC régissant les élections démocratiques (PGDE) 

constituent des cadres régionaux essentiels à cet égard. La région dans son ensemble est profondément préoccupée 

par le non-respect de ces lois, car cela risque de créer un environnement propice à la déstabilisation. Le non-respect 

des lois électorales peut miner la confiance du public dans le processus électoral et les institutions, ce qui peut 

entraîner une baisse de la participation ou de l'acceptation des résultats électoraux. Les violations graves des lois 

électorales, en particulier celles qui sont perçues comme affectant l'intégrité du processus, peuvent entraîner des 

tensions politiques, voire des conflits dans certains cas. 

Afin de relever les défis liés aux pratiques électorales dans toute la région, le Forum a entrepris un examen complet des 

PEMMO afin de les aligner sur les meilleures pratiques électorales. Cependant, plusieurs facteurs ont entravé 

l'utilisation efficace des PEMMO et des PGDE révisées de la SADC pour évaluer les élections et éclairer la réforme 

électorale. Le processus d'examen a pris du retard et sa mise en œuvre a été limitée en raison de l'absence de 

stratégie formalisée, des défis posés par la pandémie de la COVID-19 et des contraintes en matière de ressources. 

En réponse à certains de ces défis, l'élaboration de la loi type de la SADC sur les élections est apparue comme une étape 

importante pour remédier au manque d'harmonisation des lois électorales dans la région. Cette initiative a été 

largement saluée comme une évolution positive, servant de cadre complet destiné à promouvoir la cohérence et les 

meilleures pratiques dans les processus électoraux à travers l'Afrique australe. En fournissant un modèle standardisé, 

la loi type vise à renforcer la crédibilité, la transparence et l'équité des élections dans toute la région de la SADC. 

Toutefois, l'adoption et l'adaptation de cette loi type doivent encore être entreprises et peuvent varier considérablement 

d'un État membres à l'autre, reflétant la diversité des paysages politiques et des traditions juridiques au sein de la 

région de la SADC. Cette variation prévue dans la mise en œuvre met en évidence la complexité de l'application des 

normes régionales/lois électorales types dans différents contextes nationaux, tout en démontrant la nécessité 

permanente d'efforts collaboratifs pour renforcer les processus démocratiques en Afrique australe. 

L'ECF-SADC donnera la priorité à la promotion auprès des États membres de l'intégration des directives électorales 

régionales dans leurs cadres juridiques, tout en amplifiant son influence au niveau de la SADC afin de promouvoir le 

respect des normes électorales et des meilleures pratiques. 

 

Déclaration de résultats 1.0 

D'ici la fin 2030, les États membres de la SADC et les OGE de la région feront preuve d'un engagement accru à mettre 

en œuvre et à respecter les cadres régionaux pour des élections démocratiques et les lois et procédures électorales 

nationales qui garantissent des résultats électoraux crédibles, transparents et légitimes. 

 

Interventions 

Le Forum mènera plusieurs interventions innovantes pour atteindre ce résultat : 

 
Résultat 1.1 : Élaboration et mise en œuvre d'une stratégie pour l'application effective des principes et lignes 

directrices dans la région de la SADC 
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Plusieurs cadres normatifs régionaux sont en place pour renforcer la transparence, la crédibilité et l'efficacité des 

processus électoraux. Il s'agit notamment des éléments suivants : 

• Les principes pour la gestion, le suivi et l'observation des élections 

• La Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (CADEG) 

• Les Principes et directives révisés de la SADC régissant les élections démocratiques (SADC PGDE). 

• Le Protocole à la Charte africaine des droits de la femme en Afrique (le Protocole de Maputo) 

• Le Protocole de la SADC sur le genre et le développement 

 
La mise en œuvre effective de ces cadres nécessitera une approche multiforme impliquant le renforcement des 

capacités, l'engagement des parties prenantes, l'intégration technologique et des mécanismes de suivi et d'évaluation 

solides. Afin d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie efficace pour ces cadres, plusieurs activités clés seront 

entreprises. Dans un premier temps, afin de rendre ces principes effectifs, le forum élaborera et mettra en œuvre une 

stratégie globale visant à impliquer les États membres de la SADC et les principales parties prenantes. Cette stratégie 

sera axée sur la promotion du respect des lois électorales et des cadres normatifs régionaux, y compris le PEMMO. 

Le Forum organisera des programmes de formation complets à l'intention des OGE afin de s'assurer qu'ils 

comprennent et peuvent mettre en œuvre efficacement les lignes directrices révisées du PEMMO. Des ateliers et des 

séminaires régionaux seront organisés afin de faciliter le partage des connaissances et l'apprentissage entre pairs 

parmi les OGE et les autres parties prenantes. Les lignes directrices révisées du PEMMO seront largement diffusées 

dans les langues officielles du Forum afin de répondre à la diversité linguistique de la région de la SADC. Dans le 

cadre des plateformes de formation existantes, telles que les sessions de formation des observateurs et les 

organisations nationales de coordination (NCO), l'ECF collaborera avec ses partenaires afin d'établir des protocoles 

visant à intégrer des sessions dédiées à la compréhension des références internationales, en particulier le PEMMO 

révisé. Afin de soutenir cette initiative, des ressources documentaires, des manuels et des boîtes à outils basés sur les 

principes révisés du PEMMO seront élaborés et distribués. Ces ressources serviront de guides pour améliorer les 

processus électoraux. 

Afin de veiller à la mise en œuvre effective de ces principes, le Forum associera les gouvernements, les partis 

politiques, les organisations de la société civile et les partenaires internationaux au processus de mise en œuvre afin 

de favoriser un environnement collaboratif. Parallèlement, des campagnes de sensibilisation du public seront lancées, 

par l'intermédiaire des MC, afin d'éduquer les électeurs sur leurs droits et sur l'importance d'élections transparentes et 

crédibles. 

Afin de garantir l'adoption du PEMMO au niveau national, le Forum procédera à des évaluations et à des audits 

réguliers des processus électoraux afin de s'assurer du respect des normes PEMMO. Des mécanismes de retour 

d'information seront mis en place pour permettre aux parties prenantes, en particulier les observateurs nationaux et 

internationaux, de rendre compte de la mise en œuvre et de l'efficacité des lignes directrices du PEMMO. La priorité 

sera donnée à l'harmonisation des lois ; le Forum s'efforcera d'encourager l'alignement des lois électorales nationales sur 

les principes du PEMMO afin d'assurer la cohérence dans toute la région de la SADC. En outre, le Forum plaidera en 

faveur de changements et de réformes politiques qui soutiennent la mise en œuvre des lignes directrices révisées du 

PEMMO. 

La mise en œuvre efficace des activités du PEMMO sera renforcée par un complément de ressources provenant des 

pays membres, grâce à l'obtention de financements auprès de partenaires internationaux de développement. Un 

partenariat stratégique avec des organisations qui promeuvent les élections démocratiques, telles que le Forum 

parlementaire de la SADC (SADC PF), le SEAC, l'IDEA International et l'EISA, contribuera à fournir l'expertise 

technique nécessaire à la mise en œuvre et/ou à l'adaptation des principes. La documentation et la diffusion des 

meilleures pratiques et des enseignements tirés de la mise en œuvre du PEMMO dans différents pays contribueront 

également à son succès. Enfin, la production de rapports annuels sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du 

PEMMO permettra de mettre en évidence les réalisations, d'identifier les défis et de suggérer des domaines à 

améliorer. Une stratégie de vulgarisation des lignes directrices sur les médias numériques et sociaux en Afrique sera 

élaborée afin d'orienter les méthodes et les activités de sensibilisation. 
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Figure 12. Mise en œuvre du PEMMO 

 
Élément Activités 

Élaboration et mise en 

œuvre de la stratégie 
• Élaborer une stratégie globale pour inciter les États membres de la SADC et les autres 

parties prenantes à promouvoir le respect des lois électorales et des cadres normatifs 

régionaux, y compris le PEMMO 

• Mettre en œuvre la stratégie élaborée pour impliquer les États membres de la SADC 

et d'autres parties prenantes clés 

Plaidoyer et réforme • Plaider en faveur de réformes électorales conformes aux cadres normatifs régionaux tels 

que le PEMMO et la loi type sur les élections 

• Organiser des réunions ou des forums de haut niveau avec les États membres de la SADC afin 

de discuter 

le respect des lois et principes électoraux 

Formation et 

renforcement des 

capacités 

• Mener des programmes de formation complets à l'intention des organes de gestion électorale 

(OGE) sur les lignes directrices révisées du PEMMO 

• Organiser des ateliers et des séminaires régionaux pour le partage des connaissances et 

l'apprentissage entre pairs 

• Traduire et diffuser les lignes directrices révisées du PEMMO dans les langues officielles du 

Forum 

• Élaborer et distribuer des ressources documentaires, des manuels et des boîtes à outils 

basés sur les principes PEMMO 

Coopération régionale, 

partenariats et collaboration 

technique 

• Favoriser la coopération régionale entre les organes de gestion électorale afin de 

promouvoir l'adoption et la mise en œuvre des principes et des lignes directrices 

• Établir des partenariats stratégiques et collaborer avec des organisations partenaires telles que 

la SADC PF, la SEAC, International IDEA et l'EISA afin de fournir une expertise technique 

pour la mise en œuvre et l'adaptation aux spécificités nationales des principes électoraux. 

Sensibilisation du public 

et communication 

• Lancer des campagnes de sensibilisation du public par l'intermédiaire des commissions 

membres afin d'éduquer les électeurs 

Suivi, évaluation et 

rapports 
• Réaliser des évaluations et des audits réguliers des processus électoraux afin de vérifier leur 

conformité avec le PEMMO, par le biais des évaluations préélectorales, du suivi postélectoral 

et des missions d'évaluation des besoins du Forum 

• Documenter et diffuser les meilleures pratiques et les enseignements tirés de la mise en 

œuvre du PEMMO 

• Produire des rapports annuels sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du PEMMO 

Résultat 1.2 : Une stratégie pour la mise en œuvre efficace de la loi type de la SADC sur les élections est élaborée et 

mise en œuvre dans la région de la SADC 

Le Forum plaidera en faveur du respect des lois électorales et fera pression pour l'application de l'État de droit par 

l'intégration de la loi type sur les élections dans le droit national. La loi type aide les OGE à mettre en œuvre les 

dispositions des Principes et directives révisés de la SADC régissant les élections démocratiques. À cette fin, le Forum 

intensifiera ses efforts d'engagement des parties prenantes et utilisera l'Organe de la SADC chargé de la politique et 

de la sécurité, le SEAC et la SADC-PF comme canaux de lobbying, tout en collaborant avec les acteurs nationaux, 

régionaux et internationaux du processus électoral afin de générer des preuves et de créer des alliances solides pour 

le travail de plaidoyer et de lobbying. Cela comprend les initiatives en cours visant à harmoniser les lois électorales 

dans toute la région de la SADC, en utilisant la loi type de la SADC sur les élections comme cadre. Le Forum 

soutiendra les efforts de la SADC-PF, qui facilite un engagement approfondi entre les parties prenantes électorales 

dans la région de la SADC, afin de comprendre l'application pratique de la loi type de la SADC sur les élections. 

Pour élaborer et promouvoir la loi type, le PF de la SADC a travaillé en étroite collaboration avec divers acteurs, 

notamment l'ECF-SADC, les OGE, l'Association des avocats de la SADC, l'ESN-SA et le Conseil des ONG de la 

SADC. L'ECF participera à cette approche collaborative dans le but d'encourager la domestication. Les MC, par 

l'intermédiaire du Forum, joueront un rôle dans la promotion de l'harmonisation des pratiques électorales dans toute la 

région, en utilisant la loi type comme un outil pour aider les États membres de la SADC à aligner leurs pratiques sur les 

objectifs d'intégration régionale. 
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En outre, l'ECF-SADC encouragera et soutiendra les OGE à mener des évaluations postélectorales avec toutes les 

parties prenantes, ce qui permettra d'identifier les lacunes où la loi type pourrait être appliquée. Cela inclura également 

la fourniture d'une assistance technique aux OGE membres pour la mise en œuvre d'activités collaboratives liées à la 

loi type. 

Si le Forum jouera ces rôles cruciaux, il est important de noter que le processus d'intégration nationale implique de 

multiples parties prenantes et se heurte à divers défis, notamment la nécessité d'un dialogue entre les pouvoirs 

exécutif et législatif, et la nécessité de répondre aux préoccupations relatives à la souveraineté nationale. 

 
Figure 13. Mise en œuvre de la loi type de la SADC sur les élections 

 
Point Activités 

Plaidoyer et 

lobbying 
• Plaider en faveur du respect des lois électorales 

• Développer des initiatives visant à soutenir le leadership des OGE dans les processus de réforme électorale 

• Faire pression en faveur de l'état de droit par l'intégration de la loi type sur les élections dans le droit national 

• Utiliser l'Organe de la SADC chargé des questions politiques et de sécurité, le SEAC et la SADC-

PF comme canaux de lobbying 

Engagement des 

parties prenantes 
• Accroître les efforts d'engagement auprès des différentes parties prenantes 

• Collaborer avec les acteurs nationaux, régionaux et internationaux du processus électoral 

• Soutenir les efforts de la SADC- PF visant à faciliter un engagement approfondi avec les 

parties prenantes électorales sur la loi type 

Efforts 

d'harmonisation 

• Soutenir les initiatives en cours visant à harmoniser les lois électorales dans toute la région de la SADC 

• Encourager les OGE à harmoniser les pratiques électorales à l'aide de la loi type 

Évaluations 

postélectorales 

• Encourager et soutenir les OGE à mener des évaluations postélectorales avec toutes les parties prenantes 

• Identifier les lacunes où la loi type pourrait être appliquée 

Assistance 

technique 

• Fournir une assistance technique aux OGE membres pour la mise en œuvre d'activités collaboratives 

liées à la loi type 

 

 

5.4.2. Résultat stratégique 2 : Organismes de gestion électorale résilients 

Justification 
Les recherches menées par Afrobarometer révèlent une tendance préoccupante en matière de confiance électorale à 

travers l'Afrique, y compris dans la région de la SADC. La confiance dans les OGE s'est considérablement érodée. Seule 

la moitié des personnes interrogées (50 %) dans le cadre d'une récente enquête ont exprimé un certain degré de 

confiance dans leurs commissions électorales(17).Cette baisse de confiance résulte de doutes croissants quant à 

l'indépendance et à la capacité de ces institutions à organiser des élections crédibles. La baisse de confiance dans les 

OGE en général peut être attribuée, dans une certaine mesure, à l'ingérence politique dans les processus électoraux 

et aux lacunes de certaines OGE dans des domaines spécifiques du processus électoral. Dans certains cas, le 

manque de confiance résulte d'un parti pris perçu ou d'un manque d'indépendance, aggravé par un manque de 

transparence dans les processus électoraux. Cette situation se produit lorsque les OGE ne parviennent pas à établir 

un consensus entre les différents camps politiques sur des aspects clés tels que le calendrier, les restrictions de 

campagne et le financement des partis. Ces lacunes suscitent la suspicion et la méfiance. Les échecs réels ou perçus 

dans la gestion des processus électoraux peuvent éroder considérablement la confiance du public dans les OGE. 

L'érosion de la confiance dans les processus électoraux a des implications profondes. Elle sape non seulement la 

confiance dans les résultats des élections, mais elle menace également la stabilité politique dans les différents pays et 

dans toute la région. Dans certains cas, la perception d'une intégrité électorale compromise a conduit à un scepticisme 

accru à l'égard du processus démocratique lui-même. 

 

 

17 Logan, C. et LoSchiavo, P. « Electoral management in Africa: A study of the Electoral Commissions of Ghana and Nigeria », 

Afrobarometer Policy Paper n° 35 (2016), <https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2022/02/ab_r6_ 

policypaperno35_electoral_management_in_africa1.pdf> 

https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2022/02/ab_r6_policypaperno35_electoral_management_in_africa1.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2022/02/ab_r6_policypaperno35_electoral_management_in_africa1.pdf
https://www.afrobarometer.org/wp-content/uploads/2022/02/ab_r6_policypaperno35_electoral_management_in_africa1.pdf
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Si l'ingérence politique peut être traitée au niveau politique, le Forum a la possibilité de mettre en place des initiatives 

solides de renforcement des capacités afin de permettre aux OGE d'organiser efficacement des élections crédibles. La 

formation continue et le renforcement des capacités du personnel des OGE sont essentiels pour garantir qu'ils soient 

bien équipés pour gérer les complexités de l'administration électorale. Cela inclut la compréhension des exigences 

légales, la gestion de l'inscription des électeurs et la supervision des processus électoraux. 

 

Déclaration de résultats 2.0 

D'ici la fin de 2030, la capacité et la résilience des organismes de gestion électorale à faire face aux conditions 

dynamiques du processus de gestion électorale seront renforcées. 

 

Interventions 

Résultat 2.1 : Les OGE membres font l'objet d'une évaluation de leurs besoins en matière de capacités, qui aboutit à 

l'élaboration et à la mise en œuvre d'interventions personnalisées. 

L'évaluation des besoins en matière de capacités, qui avait été reportée, sera désormais mise en œuvre pour certains 

pays membres dans le cadre de ce plan stratégique. L'évaluation visera à évaluer les capacités actuelles des OGE, 

telles que leurs connaissances, leurs compétences et leurs ressources, tout en identifiant les lacunes en matière de 

capacités. L'évaluation systématique fournira un aperçu complet des capacités de gestion électorale dans les CM 

sélectionnés, ce qui servira de base à l'élaboration de stratégies ciblées visant à renforcer les capacités globales. Les 

informations recueillies permettront d'adapter les initiatives de renforcement des capacités, de concevoir des 

interventions fondées sur des données probantes et d'établir une base de référence pour mesurer les progrès futurs en 

matière de renforcement des processus électoraux. 

S'appuyant sur l'évaluation des besoins et les conclusions et recommandations précédentes des missions 

d'observation électorale, le Forum s'efforcera d'élaborer des programmes de formation standardisés couvrant tous les 

aspects de la gestion électorale dans le cadre du renforcement des capacités institutionnelles des OGE. Le Forum 

tirera parti des plateformes de formation existantes, telles que Building Resources in Democracy, Governance and 

Elections (BRIDGE), et s'éloignera des formations qui ne ciblent que l'observation électorale. L'accent mis sur 

l'orientation des nouvelles commissions fera partie intégrante des programmes de formation élaborés. Cela s'ajoutera 

à la mise en place de plateformes d'apprentissage en ligne afin de rendre la formation plus accessible et plus rentable. 

Des modules sur l'intégrité électorale, la gestion des parties prenantes et le genre dans les élections feront partie des 

programmes de formation. La formation continue et le renforcement des capacités du personnel des OGE sont 

essentiels pour garantir qu'il soit bien équipé pour gérer les complexités de l'administration électorale. Cela comprend 

la compréhension des exigences légales, la gestion de l'inscription des électeurs et la supervision des processus 

électoraux. 

Le développement des capacités de gestion des risques dans les processus électoraux pour les OGE implique 

l'amélioration de leur capacité à identifier et à atténuer les risques susceptibles d'affecter les élections. Cela nécessite 

de former le personnel à gérer des défis tels que la logistique, la sécurité et la désinformation, ainsi que les questions 

techniques, afin de garantir des élections résilientes et transparentes et de renforcer la confiance du public. Cela peut 

également impliquer la création de cadres de gestion des risques et l'utilisation de technologies de pointe pour traiter 

efficacement les risques émergents. 

 
Figure 14. Évaluation des besoins en matière de capacités 

 
Élément Activités 

Évaluation et analyse des 

lacunes 
• Réaliser une évaluation des besoins en matière de capacités pour certaines commissions 

membres 

• Évaluer les capacités actuelles des organes de gestion électorale 

• Évaluer les connaissances, les compétences et les ressources 

• Identifier les lacunes en matière de capacités 

Élaboration d'un programme 

de formation sur la base de 

l'évaluation et de l'analyse 

des lacunes 

• Élaborer des programmes de formation standardisés sur la base de l'évaluation des capacités 

• Intégrer les recommandations des missions d'observation électorale précédentes 

• Concevoir des modules de formation spécifiques (intégrité électorale, gestion des parties 

prenantes, genre dans les élections) 
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Élément Activités 

Prestation de la formation et 

plateformes 

• Utiliser les plateformes de formation existantes, telles que BRIDGE 

• Mettre en œuvre des plateformes d'apprentissage en ligne 

• Améliorer l'accessibilité à la formation 

• Améliorer la rentabilité des programmes de formation 

Développement 

professionnel continu 
• Offrir une formation continue et un renforcement des capacités au personnel des OGE 

• Mettre l'accent sur les exigences légales 

• Améliorer la gestion des inscriptions électorales 

• Renforcer la supervision des processus électoraux 

 
Résultat 2.2 : Élaboration d'un programme de recherche, d'apprentissage et de développement, approuvé par 

l'COMEX et en cours de mise en œuvre 

Le Forum ira au-delà des approches de renforcement des capacités en matière d'observation électorale, telles que la 

formation, pour s'engager dans des initiatives globales de recherche et de développement. Ce changement stratégique 

vise à développer une compréhension plus approfondie des tendances évolutives dans les environnements électoraux 

et la gouvernance. Le Forum renforcera ses capacités de recherche en créant une unité dédiée à la production de 

rapports complets et d'analyses approfondies des tendances électorales dans toute la région de la SADC. Au moins 

deux documents de recherche critiques sur des thèmes clés identifiés et approuvés par le COMEX seront produits 

chaque année. Cette initiative sera complétée par la création d'une base de données accessible contenant des 

informations relatives aux élections et les meilleures pratiques pour les parties prenantes. 

Des auto-évaluations et des enquêtes régulières auprès du personnel des MC et des parties prenantes viendront 

compléter ces efforts, fournissant des informations précieuses sur les défis et les besoins actuels. En donnant la priorité à 

la recherche et au développement, le Forum acquerra un avantage concurrentiel en matière de connaissances et de 

compréhension des questions cruciales. Cette approche permettra la mise en œuvre d'interventions fondées sur des 

données probantes afin de répondre plus efficacement aux besoins en matière de capacités (y compris les capacités 

en matière de TIC). En outre, elle facilitera les processus d'amélioration continue basés sur les enseignements tirés 

des expériences passées. 

En plus de ce qui précède, le Forum mènera des recherches sur l'utilisation des TIC dans la gestion des élections afin 

de renforcer l'intégrité des processus électoraux dans la région. Cela aidera les commissions électorales à tester et à 

mettre en œuvre progressivement des solutions numériques pour les événements électoraux tels que l'inscription des 

électeurs, le dépouillement des votes et la diffusion des résultats. Cela s'ajoute aux institutions spécialisées qui 

dispensent des formations sur les nouvelles technologies au personnel des organes électoraux et aux autres parties 

prenantes concernées. Conscient de l'impact des médias sociaux sur le processus électoral, y compris leurs 

avantages et leurs inconvénients, le Forum s'engagera activement dans la promotion des Principes et lignes directrices 

pour l'utilisation des médias numériques et sociaux dans les élections en Afrique. Ceux-ci visent à renforcer les 

capacités des OGE et des autres parties prenantes électorales concernées à tirer parti des avantages des médias 

sociaux et à lutter contre les effets négatifs des technologies numériques nouvelles et émergentes. 

Le Forum reconnaît l'impact croissant de l'IA sur les élections et élaborera des lignes directrices complètes pour 

l'utilisation de l'IA dans les processus électoraux de la région. Ces lignes directrices aborderont les considérations 

éthiques, les biais potentiels et les meilleures pratiques pour la mise en œuvre de l'IA dans des domaines critiques tels 

que les campagnes, l'inscription des électeurs, le dépouillement des bulletins de vote et la vérification des résultats. Le 

cadre proposé mettra en place des garanties contre la désinformation et la manipulation liées à l'IA, tout en favorisant 

la transparence afin de renforcer la confiance du public. Les lignes directrices mettront l'accent sur le maintien du 

contrôle et de la responsabilité humains, en veillant à ce que l'IA soutienne plutôt que remplace la prise de décision 

humaine dans les fonctions électorales cruciales. Elles encourageront également l'évaluation et la mise à jour 

continues des systèmes d'IA afin de s'adapter aux nouveaux défis et aux progrès technologiques. En élaborant ces 

lignes directrices, le Forum cherche à exploiter le potentiel de l'IA tout en atténuant les risques, afin de préserver 

l'intégrité des processus électoraux dans toute la région. Cette approche proactive vise à renforcer la confiance dans 

les systèmes électoraux et à promouvoir une utilisation responsable de l'IA lors des élections. L'initiative du Forum 

s'inscrit dans le cadre des efforts mondiaux visant à élaborer des cadres éthiques pour l'utilisation de l'IA dans les 

élections, en reconnaissant à la fois les possibilités d'amélioration de l'efficacité et la nécessité de gérer avec prudence 

les risques potentiels. 
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Figure 15. Recherche et développement 

 
Élément Activités 

Recherche et 

analyse 
• Créer une unité de recherche dédiée à la production de rapports complets et d'analyses approfondies 

des tendances électorales dans toute la région de la SADC 

• Produire au moins deux documents de recherche critiques par an sur les principaux domaines 

thématiques identifiés et approuvés par le COMEX 

• Effectuer des recherches sur l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) 

dans la gestion électorale afin de renforcer l'intégrité des processus électoraux dans la région 

Évaluation des 

capacités et 

enquêtes 

• Réaliser régulièrement des auto-évaluations et des enquêtes auprès du personnel de la 

Commission des membres et des parties prenantes afin de mieux comprendre les défis et les 

besoins actuels 

• Mettre en œuvre des interventions fondées sur des données probantes pour répondre aux 

besoins en matière de capacités, y compris les capacités TIC, sur la base des résultats de la 

recherche 

• Faciliter les processus d'amélioration continue en s'appuyant sur les enseignements tirés des 

expériences passées 

expériences 

Intégration et soutien 

technologiques et 

utilisation de l'IA dans 

les élections 

• Aider les commissions électorales membres à tester et à mettre en œuvre progressivement des 

solutions numériques pour les événements électoraux tels que l'inscription des électeurs, le 

dépouillement des votes et la diffusion des résultats 

• Offrir une formation spécialisée sur les nouvelles technologies au personnel des OGE et 

aux parties prenantes concernées 

• Élaborer des lignes directrices sur l'utilisation de l'IA dans les élections dans la région 

• Élaborer une stratégie visant à populariser les principes et lignes directrices pour l'utilisation des 

médias numériques et sociaux dans les élections en Afrique dans la région de la SADC 

• Mettre en œuvre des méthodes et des activités de sensibilisation basées sur la stratégie relative aux 

médias numériques et sociaux 

Stratégie 

 
Résultat 2.3 : Des plateformes et des outils de gestion des connaissances électroniques sont développés et utilisés 

pour faciliter l'accès aux connaissances par les OGE et les autres parties prenantes électorales 

L'un des principaux résultats de cet engagement rigoureux en matière de recherche et développement sera la création 

d'une plateforme de gestion des connaissances électroniques. Cette ressource numérique permettra aux OGE 

d'accéder à de nouvelles informations et à de nouveaux outils, ainsi qu'aux meilleures pratiques électorales issues de 

l'expérience régionale et internationale. Cette plateforme servira de centre névralgique pour le partage des 

connaissances et le renforcement des capacités, permettant aux OGE de se tenir au courant de l'évolution des 

stratégies et des technologies de gestion électorale. 

 
Figure 16. Gestion électronique des connaissances 

 
Élément Activités 

Développement et 

maintenance de la 

plateforme 

• Créer une plateforme de gestion électronique des connaissances qui servira de centre 

névralgique pour le partage des connaissances et le renforcement des capacités 

• La plateforme permettra aux OGE d'accéder à de nouvelles informations, à de nouveaux outils et aux 

meilleures pratiques électorales 

• Rendre la plateforme facilement accessible aux OGE et aux autres acteurs électoraux 

• Mettre régulièrement à jour la plateforme avec les stratégies et technologies actuelles en 

matière de gestion électorale 

Gestion du 

contenu et partage 

des 

connaissances 

• Organiser le contenu afin d'inclure la collecte et l'organisation des stratégies et technologies de 

gestion électorale issues d'expériences régionales et internationales 

• Permettre aux OGE de partager leurs expériences et leurs meilleures pratiques via la plateforme 

• Intégrer les résultats des initiatives de recherche et développement du Forum dans la plateforme 

Renforcement 

des capacités et 

assistance aux 

utilisateurs 

• Utiliser la plateforme comme un outil pour améliorer les capacités des OGE et des autres parties 
prenantes 

• Offrir des conseils aux OGE et aux autres parties prenantes sur la manière d'utiliser 

efficacement la plateforme de gestion des connaissances électroniques 

Évaluation et 

amélioration 
• Suivi et évaluation de l'efficacité de la plateforme : évaluer régulièrement l'impact de la plateforme 

sur le partage des connaissances et le renforcement des capacités des OGE 



38  

 
 
 
 

 
Résultat 2.4 : Les programmes de mise en réseau et d'échange de personnel visant à faciliter le partage d'informations et 

de connaissances bénéficient d'un soutien financier et technique 

Dans le cadre de ses efforts de renforcement des capacités, le Forum intensifiera ses conférences et ateliers 

régionaux thématiques phares, conçus pour échanger des idées et des points de vue. Au cours des 25 dernières 

années, le Forum a régulièrement organisé des séminaires de dialogue parallèlement à ses conférences générales 

annuelles, axés sur des thèmes liés aux élections et à la démocratie. Ces séminaires s'inscrivent dans la vision de 

l'ECF-SADC qui consiste à promouvoir une « culture dynamique de la démocratie électorale dans la région de la 

SADC, propice à des élections transparentes et crédibles ». À travers ces séminaires, l'ECF-SADC vise à aborder les 

questions émergentes, à partager les meilleures pratiques et à contribuer au développement continu des processus 

électoraux dans toute la région de l'Afrique australe. Cet engagement en faveur d'un dialogue régulier et du partage 

des connaissances a joué un rôle crucial dans le renforcement de la gestion électorale et des pratiques démocratiques 

parmi les États membres de la SADC au fil des ans. 

Le Forum élargira activement son réseau régional et international en renforçant son engagement auprès 

d'organisations régionales et internationales telles que l'UA, la SADC, la SADC-PF, le PNUD et ONU Femmes. La 

collaboration avec le SEAC et la participation aux événements et initiatives électorales organisés par la SADC seront 

prioritaires. 

Afin d'améliorer l'apprentissage entre pairs, le Forum élaborera une méthodologie d'apprentissage entre pairs en 

réponse à l'approche ad hoc actuellement adoptée en la matière. Des programmes d'échange entre pairs seront 

organisés, notamment des réunions en personne, des ateliers et des académies avec d'autres réseaux régionaux, 

ainsi que des visites ciblées vers et depuis d'autres organisations de surveillance électorale. Des projets de recherche 

collaboratifs avec des institutions telles que l'IDEA International favoriseront l'échange de connaissances et 

l'innovation. En outre, lorsque les ressources le permettront, le Forum soutiendra des programmes d'échange de 

personnel et des congés sabbatiques, permettant au personnel des OGE de passer du temps dans d'autres OGE afin 

d'acquérir de nouvelles compétences. En l'absence de ressources du Forum, celui-ci facilitera les visites d'échange 

entre les Commissions membres disposant de ressources disponibles et d'autres organisations partageant les mêmes 

idées au sein et en dehors de la région, telles que l'ECONEC. 

Afin de surmonter les barrières géographiques et les limites en matière de ressources, le Forum utilisera de manière 

innovante des plateformes virtuelles pour le réseautage, la collaboration et le partage des connaissances. Il organisera 

des ateliers et des sessions de formation axés sur le développement professionnel, les méthodologies de recherche et 

les meilleures pratiques en matière d'échange de connaissances. En outre, le Forum facilitera la mise en place de 

programmes de mentorat dans le cadre desquels des membres du personnel expérimentés pourront encadrer des 

techniciens en milieu de carrière ou débutants, ou des pairs d'autres institutions, favorisant ainsi une culture 

d'apprentissage continu et de partage des connaissances. 

La création d'une base de données complète des professionnels de la gestion électorale dans divers domaines 

thématiques, avec un accent particulier sur les femmes occupant des postes de direction, vise à renforcer l'efficacité et 

l'inclusivité des processus électoraux dans la région. Cette base de données constituera une ressource précieuse pour 

identifier et mettre en relation des experts dans des domaines tels que l'inscription des électeurs, la logistique 

électorale, les cadres juridiques et l'intégration technologique. En mettant en avant les femmes occupant des postes de 

direction dans la gestion électorale, cette initiative vise à promouvoir la diversité des genres et à donner aux femmes 

professionnelles les moyens de jouer un rôle central dans l'élaboration des systèmes électoraux. Cet effort favorise 

non seulement le partage des connaissances et la collaboration entre professionnels, mais renforce également la 

capacité des OGE à organiser des élections équitables et transparentes. 

 
Figure 17. Programmes de mise en réseau et d'échange de personnel 

 
Élément Activités 

Échanges de 

connaissances et 

événements de 

réseautage 

• Intensifier le recours à des conférences et ateliers régionaux thématiques phares pour 

échanger des idées et des points de vue 

• Continuer à organiser des séminaires de dialogue parallèlement aux conférences générales 

annuelles axées sur les thèmes des élections et de la démocratie 

• Organiser des ateliers et des sessions de formation axés sur le développement professionnel, 

les méthodologies de recherche et les meilleures pratiques en matière d'échange de connaissances 
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Point Activités 

Apprentissage et 

collaboration 

structurés entre 

pairs 

• Développer une méthodologie structurée d'apprentissage entre pairs pour remplacer 

l'approche ad hoc actuelle 

• Lancer des projets de recherche collaboratifs avec des institutions telles que l'IDEA International, 

l'UA, la SADC, la SADC PF, le PNUD et ONU Femmes afin de favoriser l'échange de connaissances 

et l'innovation 

• Mettre en œuvre des programmes de mentorat dans le cadre desquels des employés expérimentés 

peuvent encadrer des employés juniors ou leurs pairs d'autres institutions 

Échange de 

personnel et 

développement 

professionnel 

• Soutenir les programmes d'échange de personnel et les congés sabbatiques pour le personnel 

des OGE afin qu'il acquière de nouvelles compétences auprès d'autres OGE, lorsque les 

ressources le permettent 

• Faciliter les visites d'échange entre les comités de gestion disposant de ressources disponibles et 

d'autres organisations partageant les mêmes idées 

au sein et en dehors de la région (par exemple, ECONEC) 

Collaboration et 

réseautage virtuels 

• Utiliser des plateformes virtuelles pour le réseautage, la collaboration et le partage des 

connaissances afin de surmonter les barrières géographiques et les limites en matière de 

ressources 

Création d'un réseau 

professionnel 

• Créer une base de données complète des professionnels de la gestion électorale dans divers 

domaines thématiques 

Collaboration 

avec les 

institutions de la 

SADC 

• Collaborez avec le Conseil consultatif électoral de la SADC (SEAC). 

• Participer aux événements et initiatives électoraux organisés par la SADC 

 
Résultat 2.5 : Des stratégies plus efficaces de résolution des conflits sont identifiées, testées et mises en œuvre à 

grande échelle 

La région de la SADC a connu une augmentation du nombre d'élections contestées, ce qui pourrait conduire à des 

conflits. Cette situation est particulièrement préoccupante pour une région considérée comme un modèle de 

démocratie électorale. Le Forum est idéalement placé pour identifier et relever certains de ces défis. Cependant, le 

cadre actuel du Forum pour l'atténuation et la gestion des conflits n'est pas entièrement adapté pour traiter ces conflits 

dès leur apparition. Pour y remédier, des mesures seront mises en œuvre afin d'établir un mécanisme de réponse et 

de gestion des conflits électoraux dans la région. 

Avec le soutien de ses partenaires, l'ECF-SADC élaborera des stratégies globales d'évaluation et de gestion des 

risques afin de faire face aux conflits électoraux dans la région, en s'appuyant notamment sur les ressources 

existantes telles que le cadre de gestion des risques et de protection des élections de l'IDEA International. Cette 

initiative vise à renforcer la capacité des OGE à identifier, évaluer et atténuer les risques potentiels susceptibles de 

conduire à des litiges électoraux ou à des violences. La stratégie comprendra plusieurs éléments clés, tels que des 

systèmes d'alerte précoce pour détecter et surveiller les facteurs susceptibles de déclencher des conflits, et la 

cartographie des conflits pour analyser les dynamiques historiques et actuelles dans chaque État membres. 

L'approche sera axée sur l'engagement des parties prenantes, l'élaboration de protocoles d'interaction avec les 

différents acteurs électoraux afin de favoriser le dialogue et d'instaurer la confiance. 

Le Forum collaborera avec des partenaires tels que l'EISA et des experts régionaux afin de concevoir et de mettre en 

œuvre un programme complet de gestion des conflits électoraux. Cette approche multiforme permettra de traiter les 

conflits électoraux et de renforcer la capacité des OGE à gérer efficacement les litiges potentiels. Le programme se 

concentrera sur des éléments clés tels que l'engagement des parties prenantes, l'évaluation des risques, le suivi et 

l'évaluation, et le règlement des litiges électoraux (EDR). Il élaborera des protocoles pour impliquer les différentes 

parties prenantes électorales, mènera des analyses approfondies des facteurs potentiels de conflit, mettra en place 

des systèmes de suivi en temps réel et créera des canaux clairs pour le partage d'informations et la communication de 

crise. Grâce à ces efforts, le programme vise à atténuer les litiges électoraux et à renforcer l'intégrité des élections 

dans toute la région. 

Afin d'améliorer la préparation, le Forum organisera des sessions de formation spécialisées axées sur la gestion 

électorale sensible aux conflits, les techniques de médiation et la communication de crise. Cette approche proactive 
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dotera les OGE des compétences et des connaissances nécessaires pour anticiper et atténuer les problèmes 

potentiels avant qu'ils ne s'aggravent. Elle sera complétée par la planification de scénarios et l'intégration d'outils 

d'analyse de données et numériques afin d'améliorer le suivi en temps réel des processus électoraux. Afin de garantir 

la coopération régionale, la stratégie mettra en place des mécanismes de collaboration transfrontalière, facilitant le 

partage des meilleures pratiques et des enseignements tirés en matière de gestion des risques électoraux entre les 

États membres de la SADC. Des évaluations postélectorales seront menées afin d'évaluer l'efficacité de ces stratégies 

et d'identifier les domaines à améliorer, contribuant ainsi à l'amélioration continue de la gestion des risques électoraux 

dans la région. 

Le Forum établira des liens directs avec le Centre régional d'alerte précoce (REWC) de la SADC afin de renforcer les 

capacités régionales d'alerte précoce et de contribuer à la prévention des conflits. Cette collaboration sera axée sur 

l'échange de données en temps réel sur les conflits électoraux potentiels, le partage des meilleures pratiques en 

matière de méthodologies d'alerte précoce et la réalisation d'évaluations conjointes des risques liés aux élections à 

venir. Le partenariat coordonnera également les stratégies de réponse aux menaces émergentes, élaborera des 

indicateurs d'alerte précoce spécifiques aux élections et organisera des formations conjointes pour les analystes. Un 

canal de communication sécurisé sera mis en place pour permettre un échange rapide d'informations et le Forum 

apportera son expertise électorale aux rapports périodiques du REWC sur la stabilité régionale. Cette coopération 

renforcée vise à améliorer la capacité de la région à anticiper et à atténuer les conflits liés aux élections, afin de 

promouvoir la stabilité et la gouvernance démocratique dans tous les États membres de la SADC. 

 
Figure 18. Stratégies de résolution des conflits 

 
Élément Activités 

Évaluation des risques et 

planification d'urgence 
• Élaboration de stratégies globales d'évaluation et de gestion des risques adaptées au 

contexte spécifique de chaque MC 

• Faciliter la création de plans d'urgence basés sur des scénarios traitant de diverses 

perturbations électorales potentielles 

• Élaboration de réponses prédéterminées et mûrement réfléchies à une série de défis possibles 

difficultés pouvant survenir dans le cadre des processus électoraux 

Concevoir et mettre en 

œuvre un programme 

complet de gestion des 

conflits 

• Concevoir et mettre en œuvre un programme complet de gestion des conflits 

• Réaliser des évaluations postélectorales afin d'évaluer l'efficacité de la stratégie 

• Faciliter l'amélioration continue des stratégies de gestion des risques électoraux 

Renforcement des 

capacités et formation 
• Organiser des sessions de formation spécialisées axées sur la planification d'urgence et la 

gestion électorale sensible aux conflits, les techniques de médiation et la communication 

de crise pour les OGE 

• Doter les OGE des compétences et des connaissances nécessaires pour anticiper et 

atténuer les problèmes potentiels avant qu'ils ne s'aggravent 

• Organiser des ateliers ou des séminaires pour partager les meilleures pratiques en matière de 

résolution des conflits électoraux 

parmi les pays membres 

Renforcement de 

l'alerte précoce et de la 

prévention des conflits 

au niveau régional : 

Forum de la SADC-

REWC 
Collaboration en 

matière de stabilité 

électorale 

• Échange de données en temps réel sur les conflits électoraux potentiels 

• Partager les meilleures pratiques et méthodologies en matière d'alerte précoce 

• Réalisation d'évaluations conjointes des risques liés aux élections à venir 

• Coordination des réponses aux menaces émergentes 

• Élaboration d'indicateurs d'alerte précoce spécifiques aux élections 

• Organisation de formations conjointes pour les analystes 

• Contribution aux rapports régionaux sur la stabilité du REWC en apportant des informations sur les 
élections 

Amélioration et suivi 

du cadre 
• Améliorer le cadre du Forum pour l'atténuation et la gestion des conflits afin de mieux gérer les 

conflits émergents 

• Réaliser des évaluations régulières du paysage électoral régional afin d'identifier les 

facteurs susceptibles de déclencher des conflits 

• Mettre en place un mécanisme de suivi et d'évaluation de l'efficacité des 

stratégies de résolution des conflits mises en œuvre 
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5.4.3. Résultat stratégique 3 : Renforcement institutionnel, renforcement 

des capacités et durabilité de l'ECF-SADC 

Justification 
Le potentiel de croissance à long terme du Forum pourrait être entravé par les limites de son secrétariat et de sa 

structure. Un secrétariat faible pourrait avoir du mal à développer ses propres connaissances et compétences 

institutionnelles, ce qui nuirait à la capacité du Forum à produire sa propre propriété intellectuelle. Cela pourrait à son 

tour affaiblir les efforts de plaidoyer et rendre plus difficile l'adhésion à la mission du Forum. En outre, le Forum est 

toujours confronté à des défis en matière de gestion des ressources et d'efficacité organisationnelle. Le succès du 

Forum repose sur sa capacité à obtenir et à utiliser efficacement les ressources humaines et financières nécessaires à 

l'accomplissement de son mandat. Malgré la mise en place d'une stratégie claire de mobilisation des ressources et la 

révision de sa structure organisationnelle, plusieurs défis persistent. 

Premièrement, le Forum est confronté à des contraintes de capacité non résolues. L'examen structurel n'a pas permis 

de garantir que la structure révisée soit alignée sur les compétences requises pour les postes nouveaux ou modifiés. 

Cela suggère un manque persistant de personnel qualifié au sein de l'organisation. Deuxièmement, le Forum ne 

dispose pas d'un cadre complet pour suivre et évaluer son travail. Sans système permettant de mesurer l'efficacité de 

ses activités, le Forum risque de mener des initiatives dont l'impact est limité, voire nul. Il est donc difficile de 

démontrer les progrès accomplis dans la réalisation de ses objectifs. Enfin, l'absence d'un cadre formel 

d'apprentissage et de développement entrave la capacité du Forum à apprendre et à s'adapter. Sans mécanisme 

permettant de tirer les leçons de l'expérience et d'itérer les stratégies, le Forum pourrait avoir du mal à améliorer son 

efficacité au fil du temps. En mettant en place les bonnes personnes, en mesurant efficacement ses performances et 

en recherchant activement des améliorations, le Forum peut considérablement renforcer son efficacité opérationnelle 

et obtenir des résultats significatifs conformes à son mandat. 

 

Déclaration de résultat 3.0 

D'ici 2030, le Forum sera devenu une organisation dynamique et influente, remplissant efficacement sa mission et 

s'imposant comme l'autorité prééminente en matière électorale dans la région de la SADC grâce à des partenariats 

stratégiques avec les principales parties prenantes. 

 

Interventions 

Afin que les travaux du Forum soient mis en œuvre efficacement, les mesures suivantes seront prises : 

 
Résultat 3.1 : Une stratégie détaillée de changement organisationnel fondée sur les principes du développement 

organisationnel, visant à transformer le Forum d'une institution réactive en une institution proactive et financièrement 

stable, est élaborée et mise en œuvre. 

Conformément aux dispositions de la stratégie 2019-2023, le Forum a entrepris une révision de sa structure 

organisationnelle. Pour que les travaux du Forum soient mis en œuvre efficacement, une approche globale visant à 

aligner la structure organisationnelle développée sur les compétences requises doit être adoptée. Ce processus 

impliquera la réalisation d'une analyse des lacunes en matière de compétences et la création d'une carte des 

compétences alignée sur ses ambitions stratégiques. Le Forum évaluera les compétences existantes, mesurera les 

lacunes et hiérarchisera les besoins en matière de développement des compétences. Sur la base de ces informations, 

la structure organisationnelle devrait être repensée afin de mieux l'aligner sur les compétences requises, puis une 

stratégie de gestion des compétences devrait être mise en œuvre. Cette approche holistique permettra de garantir que 

la structure et les compétences du Forum sont optimisées pour atteindre efficacement ses buts et objectifs 

stratégiques. Le Forum organisera des programmes de formation complets à l'intention de son personnel sur les 

projets visant à combler les lacunes identifiées en matière de compétences. 

Afin d'élargir son influence et son expertise, le Forum intensifiera ses efforts de mise en réseau et de collaboration 

avec des organisations internationales et régionales qui partagent des mandats et des intérêts similaires, telles que 

l'UA, le SADC-ESN et le Conseil des ONG de la SADC. En outre, le Forum renforcera ses partenariats 
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avec les établissements d'enseignement supérieur, y compris les universités, afin de faciliter les activités de recherche 

et d'offrir des possibilités de formation avancée à son personnel. 

Un examen critique de la stratégie de mobilisation des ressources sera mené afin d'identifier les approches efficaces et 

les domaines à améliorer. Ces conclusions serviront de base à l'élaboration d'une stratégie révisée de mobilisation des 

ressources, alignée sur le plan stratégique 2025-2030. Afin d'impliquer les principales parties prenantes, le Forum 

organisera une table ronde des donateurs afin de présenter le plan stratégique et de faciliter les discussions sur les 

domaines potentiels de soutien. Le plan stratégique et la stratégie actualisée de mobilisation des ressources serviront 

tous deux de documents d'orientation pour les efforts de collecte de fonds. 

Le Forum investira dans le renforcement des capacités de son personnel clé, en mettant l'accent sur des compétences 

essentielles telles que les stratégies de collecte de fonds, la rédaction de demandes de subventions, l'élaboration de 

propositions et la gestion des relations avec les donateurs. Cette initiative sera soutenue par les partenaires du Forum 

afin de renforcer les capacités globales de l'organisation en matière de collecte de fonds. 

 
Figure 19. Stratégie de changement organisationnel 

 
Élément Activités 

Structure 

organisationnelle et 

alignement des 

compétences 

• Réaliser un examen de la structure organisationnelle afin de l'aligner sur les ambitions 

stratégiques et les compétences requises 

• Effectuer une analyse des lacunes en matière de compétences afin d'identifier les compétences 

existantes et de hiérarchiser les besoins en matière de développement des compétences 

• Élaborer une cartographie des compétences à partir des conclusions de l'analyse des lacunes en 

matière de compétences 

• Repenser la structure organisationnelle afin de l'aligner sur les compétences identifiées et les 

objectifs stratégiques 

Renforcement des 

capacités et 

développement des 

compétences 

• Mettre en œuvre une stratégie de gestion des compétences pour combler les lacunes identifiées 

• Organiser des programmes de formation complets pour le personnel du Forum, ciblant les lacunes 

identifiées en matière de compétences 

• Investir dans le renforcement des capacités du personnel clé en mettant l'accent sur les compétences 

essentielles telles que les stratégies de collecte de fonds 

, la rédaction de demandes de subventions et la gestion des partenariats 

Mobilisation des 

ressources et 

stabilité financière 

• Examiner la stratégie actuelle de mobilisation des ressources afin d'identifier les approches efficaces 

et les domaines à améliorer 

• Élaborer une stratégie révisée de mobilisation des ressources qui soit alignée sur le plan stratégique 

2025-2030 

• Organiser une table ronde avec les donateurs afin de présenter le plan stratégique et de discuter des 

domaines potentiels de soutien 

Partenariats et 

réseautage 
• Renforcer les partenariats avec les établissements d'enseignement supérieur pour la recherche et les 

possibilités de formation avancée 

• Collaborer avec les partenaires pour améliorer les capacités globales de collecte de 

fonds de l'organisation en proposant des formations 

• Intensifier le réseautage et les efforts de collaboration avec des organisations internationales et 

régionales qui partagent des mandats et des intérêts similaires 

 
Résultat 3.2. Développer et utiliser un système de gestion de l'information robuste pour faciliter la prise de décisions en 

matière de gestion et d'exploitation, ainsi que la planification de l'amélioration des performances 

Le Forum ne dispose pas d'un système complet de gestion de l'information pour son suivi, son évaluation et son 

apprentissage. Afin de favoriser l'intégration et la sauvegarde d'un large éventail de connaissances accumulées au fil 

du temps, le Forum mettra en place un système robuste de gestion des connaissances (KMS). Ce système servira de 

centre névralgique pour tous les résultats de recherche et toutes les ressources de connaissances, garantissant leur 

disponibilité pour une utilisation actuelle et future. 

En outre, le Forum mettra en œuvre des outils numériques pour une collecte et une analyse efficace des données lors 

des missions d'apprentissage entre pairs sur les élections. Cela s'ajoute à l'amélioration d'un site web convivial et à la 

présence sur les réseaux sociaux afin de diffuser des informations et de dialoguer avec le public. En outre, le Forum 

développera 
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les compétences de son personnel en matière de technologies électorales numériques et de cybersécurité afin de 

relever les nouveaux défis liés aux élections modernes. 

 
Figure 20. Système de gestion de l'information 

 
Élément Activités 

Gestion des 

connaissances et 

systèmes 

d'information 

• Mettre en place un système de gestion des connaissances (KMS) robuste qui servira de centre 

névralgique pour tous les résultats de recherche et toutes les ressources de connaissances 

• Développer et intégrer un système complet de gestion de l'information pour le suivi, 

l'évaluation et l'apprentissage 

• Créer et maintenir des bases de données pertinentes pour soutenir la prise de décision en 

matière de gestion et d'exploitation 

• Intégrer le système de gestion de l'information à d'autres processus organisationnels afin de 

rationaliser les opérations et la prise de décision 

Outils numériques et 

gestion des données 
• Mettre en œuvre des outils numériques pour une collecte et une analyse efficaces des données 

lors des missions d'apprentissage entre pairs sur les élections 

• Mettre en place un système de collecte, d'analyse et de communication régulières des 

données afin d'éclairer la planification de l'amélioration des performances 

• Élaborer et mettre en œuvre des protocoles normalisés pour la gestion des données et le partage de 

l'information au sein de l'organisation 

Présence en ligne 

et engagement du 

public 

• Améliorer le site web du Forum afin de le rendre plus convivial et informatif 

• Améliorer la présence du Forum sur les réseaux sociaux afin de mieux diffuser l'information et de 

renforcer l'engagement du public 

Renforcement des 

capacités du 

personnel en matière 

de technologies 

numériques 

• Développer l'expertise du personnel en matière de technologies électorales numériques grâce à des 

programmes de formation et de renforcement des capacités 

• Améliorer les connaissances et les compétences du personnel en matière de cybersécurité afin de 

relever les nouveaux défis dles élections modernes 

Évaluation et 

amélioration du 

système 

• Réaliser des évaluations régulières du système de gestion de l'information afin de garantir son 

efficacité et d'apporter les améliorations nécessaires 

 

 

5.5. Questions transversales : genre, jeunesse, personnes 

handicapées, technologie et changement climatique 

 
Justification 
La participation accrue et l'influence renforcée des questions liées au genre, à la jeunesse et aux personnes 

handicapées dans les processus électoraux, facilitées par des technologies inclusives et accessibles, seront au cœur 

des travaux du forum. En intégrant systématiquement ces questions transversales, le Forum peut renforcer la 

pertinence, l'efficacité et la durabilité de ses programmes tout en veillant à contribuer à des objectifs de développement 

plus larges et à ne laisser personne de côté. À cette fin, le Forum élaborera des stratégies spécifiques pour examiner 

ces questions transversales. Il s'agira notamment de mettre en œuvre des programmes tenant compte des questions 

de genre et de garantir la participation égale des hommes et des femmes aux processus décisionnels. Le Forum 

créera des opportunités pour l'engagement et le leadership des jeunes dans les activités du programme, tout en 

garantissant l'accessibilité des personnes handicapées à tous les aspects du programme et en promouvant des 

pratiques inclusives. En outre, le Forum intégrera des technologies appropriées afin d'améliorer l'efficacité du 

programme et d'atteindre les groupes marginalisés. 

 

Intervention 

D'ici la deuxième année de mise en œuvre de la stratégie, le Forum aura intégré les questions transversales dans 

l'ensemble de la mise en œuvre du programme. 
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Résultat 4.1 : Intégrer les questions transversales dans la mise en œuvre du programme 

 
1. Intégrer dans la conception du programme : le Forum définira les résultats attendus, les indicateurs, les 

activités et les ressources qui traitent de ces questions transversales. Le Forum alignera la logique de son 

programme sur ces questions, en veillant à ce qu'elles soient intégrées dans l'énoncé du problème, les buts, les 

objectifs, les résultats et les produits des interventions clés. 

2. Élaboration de stratégies d'inclusion. Le Forum élaborera des stratégies d'inclusion spécifiques ciblant l'inclusion des 

questions de genre, des jeunes, des personnes handicapées, des technologies et du climat. 

3. Impliquer les parties prenantes : le Forum impliquera les bénéficiaires, les partenaires, les bailleurs de fonds, 

les autorités et la société civile concernés ou impliqués dans les questions transversales. Il utilisera des approches 

participatives pour les consulter et les impliquer dans la planification, la mise en œuvre et l'évaluation. 

4. Renforcement des capacités : le Forum fournira une formation et un soutien au personnel et aux comités de 

gestion sur la manière d'intégrer et de traiter efficacement les questions transversales. 

5. Collecter des données ventilées : le Forum utilisera des indicateurs qui mesurent les changements et les 

impacts liés aux questions transversales. Les données collectées pour rendre compte des interventions de l'ECF 

seront ventilées par sexe, âge, handicap, etc. 

6. Tirer parti de la technologie : l'ECF explorera comment la technologie peut être utilisée pour améliorer l'efficacité 

et l'accessibilité des programmes pour différents groupes, tout en tenant compte des fractures numériques 

potentielles. L'approche du forum en matière d'utilisation des médias numériques et sociaux dans les élections 

sera guidée par les Principes et lignes directrices pour l'utilisation des médias numériques et sociaux dans les 

élections en Afrique. Ce cadre vise à donner aux Commissions membres les moyens de tirer parti des avantages 

des plateformes de médias sociaux tout en relevant les défis posés par les technologies émergentes dans le 

processus électoral. 

7. Promouvoir la durabilité environnementale : les considérations environnementales seront intégrées dans les 

activités du programme, par exemple en recourant à des pratiques respectueuses de l'environnement dans la 

programmation et les activités du Forum. 
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Cinq piliers essentiels 
pour une mise en œuvre réussie de la 

stratégie 

 
Effectifs 

 
Niveaux optimaux 

de dotation en 

personnel et 

établissement du 

personnel au sein 

du forum 

 
Durabilité 

 
Mobilisation de 

ressources 

financières 

adéquates 

 
Technologie 

 
Exploitation des 

technologies de 

l'information et de 

la communication 

 
Communication 

 
Stratégie de 

communication efficace 

 
Apprentissage 

 
Utilisation efficace de 

la plateforme de 

partage des 

connaissances et de 

suivi des informations 

 

 
6. CHAPITRE SIX 

 

 
6.1. Cadre de mise en œuvre 

 
Figure 21. Cadre de mise en œuvre 

 
CADRE DE MISE EN ŒUVRE 

 

 

 
 

La réussite de la mise en œuvre du plan stratégique repose sur plusieurs piliers essentiels. Afin de répondre aux 

préoccupations des membres concernant les effectifs, le Forum optimisera ses niveaux de dotation en personnel ou 

mettra en place une structure plus efficace, afin de disposer d'une équipe solide pour atteindre ses objectifs. En outre, 

une plateforme conviviale de partage des connaissances et de suivi de l'information sera développée afin d'améliorer la 

diffusion des connaissances et de soutenir l'amélioration des programmes. 

Afin de renforcer la communication et la visibilité, une stratégie de communication efficace sera élaborée. Cette 

stratégie répondra aux préoccupations concernant la visibilité du Forum et définira des objectifs de communication 

clairs, des protocoles de partage d'informations et des mécanismes de suivi efficaces pour les activités prévues. 

L'utilisation continue des TIC sera essentielle pour rationaliser la communication et la collaboration. 

La mobilisation et la gestion des ressources sont tout aussi importantes. Le Forum accordera la priorité à l'allocation 

des ressources à la mise en œuvre de la stratégie tout en tirant parti des partenariats et de la bonne volonté des 

partenaires coopérants afin d'obtenir les fonds supplémentaires nécessaires à la réussite de l'exécution. Enfin, un 

comité directeur/sous-comité dédié, composé de membres du COMEX, sera créé pour superviser la mise en œuvre de 

la stratégie au nom du COMEX. Ce comité assurera un leadership et une supervision actifs en orientant les membres 

sur le plan. 
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6.2. Suivi, évaluation, responsabilité et apprentissage 

 
Afin de garantir le succès de ce plan stratégique, le Forum mettra en œuvre un cadre solide de suivi, d'évaluation, de 

responsabilité et d'apprentissage (MEAL). Ce cadre utilisera une variété de méthodes et d'outils en constante évolution 

pour suivre les progrès en temps réel. L'approche MEAL sera bénéfique pour le Forum en : 

• Vérifiant la mise en œuvre : le Forum s'assurera que les activités prévues atteignent les groupes cibles visés. 

• Mesurant l'impact : le Forum évaluera si les interventions respectent ou dépassent les normes de qualité établies. 

• Promouvoir la responsabilité : le personnel du programme sera responsable de tous les résultats, qu'ils soient 

positifs ou négatifs, prévus ou imprévus. 

Cette approche globale permet une gestion adaptative et une amélioration continue. En collectant et en analysant 

systématiquement les données, le Forum peut prendre des décisions éclairées, tirer des enseignements de ses 

expériences et maximiser l'impact de ses initiatives. 

 

 

6.2.1. Évaluation de la performance du plan stratégique 

L'évaluation de l'efficacité du plan stratégique et des progrès accomplis dans la réalisation de ses buts et objectifs sera 

principalement basée sur le plan MEAL. 

1. Suivi : le Forum assurera un suivi régulier des activités, des réalisations et des résultats afin de s'assurer que le 

plan reste sur la bonne voie. 

2. Évaluation : une analyse systématique de l'impact, de la pertinence et de l'efficacité du plan sera effectuée à des 

intervalles prédéterminés, par exemple une évaluation à mi-parcours au milieu de la mise en œuvre de la stratégie et 

une évaluation finale à la fin de la durée de vie de la stratégie. 

3. Responsabilité : des mécanismes visant à garantir une utilisation responsable des ressources et le respect des 

engagements pris envers les parties prenantes seront intégrés au plan. 

4. Apprentissage : une réflexion continue sera menée sur les expériences et les enseignements tirés afin d'améliorer 

les stratégies et la mise en œuvre futures, y compris l'engagement des structures du forum. 

En utilisant le cadre MEAL, le Forum peut évaluer systématiquement les performances du plan stratégique, identifier 

les domaines à améliorer et prendre des décisions fondées sur des données afin d'améliorer son efficacité globale. 

Cette approche permet une gestion adaptative et garantit que le plan reste adapté à l'évolution des circonstances tout 

en progressant régulièrement vers les objectifs fixés. 

Gestion des connaissances : Afin d'améliorer l'intégration et la préservation des diverses connaissances accumulées 

au fil du temps, le Forum mettra en œuvre un système complet de gestion des connaissances (KMS). Ce système 

servira de référentiel centralisé pour tous les résultats de recherche et les actifs de connaissances, garantissant leur 

accessibilité pour une utilisation actuelle et future. 

Méthodes et techniques : Compte tenu de l'importance accordée par le Forum aux programmes de renforcement 

institutionnel et compte tenu de la complexité de l'environnement opérationnel identifié dans l'analyse PESTEL, il est 

essentiel de disposer d'un système MEAL robuste. Ce système permettra de suivre les progrès accomplis dans la 

réalisation des objectifs stratégiques du Forum malgré les défis notables. Le Forum utilisera : 

Techniques de collecte des résultats (OHT) : cette approche est idéale pour documenter les résultats positifs et 

négatifs imprévus découlant des interventions du Forum. Les OHT permettent d'identifier les étapes clés franchies, 

même dans un contexte sociopolitique et économique difficile. 
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Cartographie des résultats : cette technique se concentre sur la mesure des changements de comportement des 

parties prenantes, en particulier les changements dans leur attitude à l'égard du Forum à la suite de ses interventions. 

La cartographie des résultats permet au Forum d'évaluer son impact sur la perception des parties prenantes. 

Analyse des contributions : reconnaissant que le Forum travaille souvent en collaboration avec d'autres organisations, 

l'analyse des contributions permet au Forum de revendiquer le mérite de sa contribution spécifique aux résultats et aux 

impacts observés. Cette technique aide à répondre aux questions concernant l'influence unique du Forum sur l'obtention 

de résultats. 

Référentiel centralisé de données - Base de données électronique : une base de données électronique MEAL dédiée 

sera créée pour stocker toutes les données collectées sur les performances de chaque pilier programmatique. Cette 

base de données servira de référentiel central pour toutes les informations relatives aux indicateurs de performance 

clés, permettant un accès et une analyse faciles. 
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7. CHAPITRE SEPT 

 

 
7.1. Risques anticipés et mesures d'atténuation 

 
Figure 22. Risques anticipés et mesures d'atténuation 

 
Risques clés Niveau Mesures d'atténuation 

Le manque d'engagement 

des MC pourrait nuire à la 

mise en œuvre de la 

stratégie 

Moyen • Large consultation avant la prise de décisions collectives 

• Organiser des séances d'orientation pour les membres et organiser des 

réunions de réflexion et d'examen. 

Ressources financières 

insuffisantes 
Moyen • Élaborer une stratégie et un plan de collecte de fonds à long terme 

• Collaborer à la mobilisation des ressources, et pas seulement à la mise en 

œuvre des activités 

Surcharge du 

Secrétariat 
Élevé • Mettre en place une équipe centrale chargée de la mise en œuvre de la stratégie 

• La stratégie a été rationalisée et les activités réduites à des niveaux 

gérables. 

Capacité organisationnelle Élevée • Renforcement continu des capacités des comités de gestion et du secrétariat 

• Développement organisationnel axé sur le renforcement de la capacité du Forum 

à évaluer son fonctionnement actuel et à l'ajuster afin d'atteindre les objectifs de 

la stratégie 

Gestion des parties 

prenantes 
Moyenne • Mettre en œuvre des cadres de coopération, évaluer en 

permanence les parties prenantes et élaborer des plans pour les 

impliquer 

• Collaborer de manière proactive avec les parties prenantes 

Chevauchement des 

membres au sein des  

blocs régionaux 

Moyen • Le Forum agira en permanence pour renforcer les liens et les relations 

régionaux 

Retrait des fonds par les 

partenaires du projet 
Élevé • Collaborer avec les principaux responsables des Commissions membres 

afin de garantir un financement adéquat de la stratégie 

• Le Forum évitera de dépendre excessivement du financement des 

partenaires de développement et s'efforcera d'accroître le soutien de ses 

membres 

• Le Forum s'engagera dans de multiples partenariats de développement 



 

8. CHAPITRE HUIT 
 

 
8.1. Cadre logique 

 
Figure 23. Cadre logique 

 
Logique d'intervention Interventions Indicateurs illustratifs de réussite Moyens de vérification Hypothèses 

Objectif de développement : une culture dynamique de la démocratie électorale propice à des élections transparentes et crédibles 

Objectif stratégique 

global 

Crédibilité et confiance 

des électeurs dans 

TOUTES les élections 

organisées entre 2025 

et 

2030 dans la région de 

la SADC 

est renforcée 

• D'ici à la fin de 2030, les 

gouvernements de la SADC 

s'engagent à respecter les 

lois électorales et les 
qui garantissent des résultats 

électoraux crédibles 

• Meilleur respect des normes régionales en matière d'élections 

libres et crédibles 

• Le nombre et l'efficacité des réformes mises en œuvre 

pour remédier aux lacunes antérieures 

• Augmentation du taux de participation électorale 

• Réduction des litiges et mécanismes de résolution plus 

efficaces 

• Évaluations positives de la part de missions 

d'observation crédibles 

• Utilisation accrue de la technologie dans les processus électoraux 

• Couverture médiatique équitable et impartiale des 

processus électoraux et des candidats 

• Augmentation du nombre de groupes 

marginalisés participant au processus électoral 

• Moins de contestations des résultats électoraux 

• Sensibilisation et compréhension accrues des électeurs à 

l'égard du processus électoral 

• Amélioration de la transparence des processus de 

dépouillement des votes et de communication des résultats, 

telle que mesurée par les rapports des observateurs 

• Réduction des litiges et des conflits postélectoraux liés 

aux processus électoraux 

• Augmentation de la confiance du public dans les institutions 

électorales et 

processus électoraux, telle que mesurée par des enquêtes ou 
des sondages d'opinion 

• Rapports des observateurs 

électoraux internationaux et 

nationaux 

• Rapports de recherche 

• Enquêtes postélectorales 

• Rapports sur l'intégrité électorale 

• Rapports des médias 

• Sondages postélectoraux 

positifs sur la satisfaction 

des parties prenantes 

• Dossiers judiciaires 

• Suivi des rapports médiatiques 

sur les litiges postélectoraux et 

des dossiers officiels des 

mécanismes de résolution des 

litiges électoraux 

• La région maintiendra sa 

stabilité sociale et politique 

• Il y aura une croissance 

économique tant au niveau 

régional que mondial 

• Les parties prenantes, en 

particulier les États 

membres, soutiendront 

l'ECF dans la mise en 

œuvre du plan 

4
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Logique d'intervention Interventions Indicateurs illustratifs de réussite Moyens de vérification Hypothèses 

Résultat stratégique n° 1 : respect des lois électorales, des obligations et des meilleures pratiques 

Énoncé de 

résultat 1.0 

D'ici la fin de 

2030, les 

gouvernements 

de la SADC 
s'engageront à 

respecter 
aux lois et procédures 

électorales 

garantissant des 

résultats électoraux 

crédibles sera 

renforcé 

• Élaboration et mise en œuvre 

d'une stratégie pour 

l'application effective des 

principes et lignes directrices 

dans la région de la SADC 

• Une stratégie pour la mise en 

œuvre effective de la loi type 

de la SADC sur les élections 

est élaborée et mise en 

œuvre dans la région de la 

SADC 

• Nombre d'États membres de la SADC qui ont mis à jour et 

renforcé leurs lois et procédures électorales conformément aux 

normes internationales 

• Pourcentage d'élections dans les pays de la SADC jugées 

libres et crédibles par des observateurs internationaux 

indépendants 

• Réduction du nombre de cas signalés de fraude électorale, 

d'intimidation des électeurs ou d'autres pratiques abusives 

dans les États membres de la SADC 

• Nombre de pays de la SADC qui ont établi ou renforcé 

l'indépendance des commissions électorales 

• Révision des lois et 

procédures 

électorales nationales 

• Rapports d'observation 

électorale d'observateurs 

internationaux indépendants 

• Rapports des organisations 

de la société civile et 

couverture médiatique 

• Évaluation des rapports des 

organes de gestion 

électorale 

• Sondages d'opinion publique 

• Documentation sur 

les améliorations 

technologiques 

• La volonté politique et le 

soutien à l'initiative restent 

positifs 

• Un financement adéquat 

sera fourni par les États 

membres et les partenaires 

de soutien 

Résultat 1.1 

Stratégie pour 

une mise en 

œuvre 

efficace 
mise en œuvre 

des principes et 

lignes directrices 

élaborés et 
mis en œuvre dans la 

région de la SADC 

• Élaboration et mise en 

œuvre d'une stratégie 

globale 

• Promotion des réformes 

• Programmes de formation 

complets sur le PEMMO 

• Coopération régionale et 

partenariats 

• Collaboration technique 

• Sensibilisation du public 

et communication 

• Suivi, évaluation et rapports 

• Traduction du PEMMO 

dans les langues officielles 

• Séances de consultation sur 

la mise en œuvre des 

dispositions du PEMMO 

• Nombre de formations sur les principes et les lignes 

directrices 

• Nombre d'exemplaires traduits du PEMMO 

• Nombre de séances de consultation avec les gouvernements, 

les partis politiques, les organisations de la société civile et les 

partenaires internationaux 

• Nombre d'évaluations et d'audits des processus 

électoraux réalisés 

• Nombre d'États membres ayant mis en œuvre des 

réformes électorales conformes aux normes électorales 

démocratiques de la SADC, y compris des mesures visant à 

renforcer la transparence, l'inclusivité et la justice électorale 

• Nombre d'États membres adhérant à (certaines) 

dispositions des principes et directives de la SADC 

régissant les élections démocratiques et du PEMMO 

• Nombre de pays ayant mis en œuvre avec succès les 

principales recommandations des missions d'observation 

électorale de la SADC (SEOM), telles que vérifiées 

par des évaluations de suivi 

• Rapports de formation 

• Registres de formation, 

feuilles de présence ou 
registres de connexion pour les 

sessions de formation 

• Rapports d'observation 

électorale 

• Rapports annuels de l'ECF 

• Rapports des partenaires 

• Rapports d'enquête 

• L'engagement des 

Commissions membres 

reste élevé 

• Disponibilité des ressources 

pour mettre en œuvre les 

activités 

• Collaboration avec la 

SADC 

• Soutien des 

gouvernements nationaux 
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 • Évaluations et audits des 

processus électoraux 

• Cadre juridique et 

institutionnel aligné sur le 

PEMMO et réformé 

• Coopération régionale entre 

les OGE afin de promouvoir 

l'adoption et la mise en 

œuvre des principes et lignes 

directrices 

• Nombre de pays ayant renforcé l'indépendance, la capacité et 

la transparence de leurs organes de gestion électorale (OGE) 

grâce à des réformes juridiques et institutionnelles 

  

Résultat 1.2 

Stratégie pour 

une mise en 

œuvre 

efficace 
mise en œuvre de la 

loi type de la SADC 

sur les élections 

élaborée et mise en 

œuvre dans la région 

de la SADC 

• Plaidoyer et lobbying en 

faveur de l'adoption de la loi 

type 

• Engagement des parties 

prenantes 

• Production de données 
probantes 

• Efforts d'harmonisation 

• Évaluations postélectorales 

• Assistance technique 

• Approche collaborative 

avec les parties prenantes 

• Intégration régionale 

• Nombre d'activités de plaidoyer et de lobbying 

menées 

• Nombre de réunions avec les parties prenantes 

• Nombre d'activités régionales visant à promouvoir l'adoption 

de la loi type 

• Nombre d'articles et de mentions dans les médias 

• Nombre de mentions et de citations dans les médias des 

rapports ou déclarations du Forum 

• Nombre de pays ayant réussi à transposer les dispositions 

clés de la loi type sur les élections 

• Rapports du Forum 

• Archives du Secrétariat 

• Procès-verbaux des 

réunions de consultation 

• Rapports annuels de l'ECF 

• Rapports des médias 

• Rapports d'activité 

• Rapports des réunions de 

consultation 

• Soutien des 

gouvernements nationaux 

• Le soutien des 

Commissions 

membres reste élevé 

• Corroboration des 

partenaires garantie 

Résultat stratégique 2 : Organismes de gestion électorale résilients 

Déclaration de 

résultat 2.0 

À la fin de l'année 

2030, la résilience 

et la capacité des 

commissions 

électorales à faire 

face 
conditions dynamiques 

entourant le processus 

de gestion électorale 

sont 

renforcées 

• Élaboration d'une 

stratégie de gestion des 

risques 

• Programme de 

recherche et 

développement élaboré, 

approuvé par le COMEX 

et en cours de mise en 

œuvre 

• Amélioration du temps de réponse aux nouveaux défis liés à la 

gestion électorale 

• Nombre d'élections gérées avec succès 

• Cadres politiques améliorés 

• Augmentation des compétences du personnel 

• Adaptabilité technologique accrue 

• Réduction du nombre de plaintes liées aux élections 

• Amélioration de la satisfaction des parties prenantes 

• Augmentation des allocations budgétaires 

• Rapports des observateurs 
électoraux 

• Rapports des OGE 

• Rapports d'enquête 

• Rapports des partenaires 

• Documents stratégiques 

• Le cadre juridique 

régissant le mandat de 

l'ECF reste inchangé 

• La tendance à la 

hausse 

• de la croissance 

économique tant au 

niveau régional que 

mondial 
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 • Des plateformes et des outils 

de gestion des connaissances 

électroniques sont développés 

et utilisés pour faciliter l'accès 

aux connaissances par les 

OGE et les autres acteurs 

électoraux. 

• Programmes de mise en 

réseau et d'échange de 

personnel pour faciliter le 

partage d'informations et de 

connaissances 

• Stratégies efficaces de 

résolution des conflits 

identifiées, 

testées et mises en œuvre 

• Amélioration des protocoles de gestion de crise 

• Amélioration de la coopération internationale 

 • La région maintiendra sa 

stabilité sociale et politique 

Résultat 2.1 

Les OGE 

membres 

procèdent à des 

évaluations des 

besoins en 

matière de 

capacités, ce qui 

aboutit à l' 
élaboration et la 

mise en œuvre 

d'interventions 

personnalisées 

• Évaluation et analyse des 

lacunes 

• Élaboration d'un programme 

d'études fondé sur 

l'évaluation et l'analyse des 

lacunes 

• Programmes complets de 

formation à la gestion des 

élections 

• Développement 

professionnel continu 

• Au moins six évaluations des besoins sélectionnées seront 

menées 

• Nombre d'interventions ciblées visant à renforcer 

les capacités mises en place 

• Renforcement des capacités en ressources humaines, 

comme en témoignent les performances (utiliser les 

rapports des missions d'observation électorale) 

• Nombre de stratégies de renforcement des capacités 

mises en œuvre 

• Pourcentage de taux d'achèvement de la formation 

• Amélioration des connaissances et des compétences 

• Réduction des erreurs et des problèmes pendant les 

processus électoraux 

• Renforcement de la confiance du public dans les élections 

• Rapport d'évaluation des 

capacités de l'ECF 

• Programme 

• Rapports d'évaluation du 
personnel 

• Rapports annuels de l'ECF 

• Rapports de formation 

• Rapports des observateurs 

• Rapports d'enquête 

• Les parties prenantes, en 

particulier les États 

membres, soutiendront 

l'ECF dans la réalisation 

de l'évaluation 

• Le soutien des 

gouvernements 

nationaux est assuré 
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Résultat 2.2 

Programme de 

recherche et 

développement 

élaboré, approuvé par 

l'COMEX et en cours 

de mise en œuvre 

• Initiatives globales de 

recherche et développement 

• Gestion des connaissances 

et partage de l'information 

• Auto-évaluations et enquêtes 

régulières 

• Intégration et soutien 

technologiques et utilisation 

de l'IA dans les élections 

• Pourcentage de commissions électorales déclarant avoir 

davantage confiance en leur capacité à gérer les élections 

dans des conditions variables (sur la base d'auto-évaluations 

ou d'enquêtes) 

• Nombre d'articles de recherche ou de notes d'orientation 

publiés sur des sujets liés aux élections 

• Nombre d'engagements des parties prenantes sur la base 

des résultats de la recherche 

• Nombre de comités électoraux ayant bénéficié d'une aide 

pour tester et mettre progressivement en œuvre des 

solutions numériques pour les événements électoraux tels 

que l'inscription des électeurs, le dépouillement des votes et 

la diffusion des résultats 

diffusion des résultats 

• Rapports d'enquêtes d'opinion 

• Rapports d'auto-

évaluation des OGE 

• Documents de recherche 

et notes d'orientation 

• Articles dans les médias 

• Rapports annuels de l'ECF 

• Site web du Forum 

• Les parties prenantes, en 

particulier les États 

membres, soutiendront 

l'ECF dans la conduite de 

ses recherches 

• Le soutien des 

gouvernements 

nationaux est assuré 

Résultat 2.3 

Des plateformes et des 

outils de gestion des 

connaissances 

électroniques sont 

développés 
et sont utilisés pour 

faciliter l'accès 
aux 

connaissances 

par les OGE et 

les autres parties 

prenantes 

électorales 

• Développement et 

maintenance de la 

plateforme électronique 

• Gestion de contenu et partage 

des connaissances 

• Intégration d'outils numériques 

• Renforcement des capacités et 

assistance aux utilisateurs 

• Évaluation et 

amélioration 

• Nombre d'utilisateurs actifs 

• Taux de croissance du nombre d'utilisateurs 

• Indicateurs de réactivité mobile 

• Nombre de ressources téléchargées/partagées 

• Taux d'engagement sur le contenu (vues, téléchargements, 
partages) 

• Nombre d'outils/fonctionnalités intégrés 

• Taux d'utilisation des outils intégrés 

• Augmentation des fonctionnalités de la plateforme 

• Nombre de sessions de formation organisées 

• Scores de compétence des utilisateurs après la formation 

• Satisfaction des utilisateurs à l'égard des services d'assistance 

• Taux d'adoption des fonctionnalités de la plateforme 

• Rapports des observateurs 

• Rapports des OGE 

• Indicateurs de 

performance de la 

plateforme 

• Journaux du serveur et 

rapports de surveillance des 

performances 

• Rapports sur le taux 

d'engagement vis-à-vis du 

contenu 

• Enregistrements dans la base 

de données des contributions 

des utilisateurs 

• Rapports sur les 

sessions de formation 

dispensées 

• Enregistrements du 

système de gestion de la 

formation 

• Registres de présence 

• Rapports d'enquête de 

satisfaction des utilisateurs 

• Le soutien apporté 

par les Commissions 

membres reste élevé 

• Capacité du Secrétariat à 

mettre en œuvre 

l'intervention 

• Le Secrétariat a la capacité 

de collecter et d'analyser 

les données pertinentes 

pour éclairer la prise de 

décisions stratégiques et 

suivre les progrès réalisés 
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Résultat 2.4 

Programmes de mise 

en réseau et d'échange 

de personnel visant à 

faciliter le partage 

d'informations et de 

connaissances, 

bénéficiant d'un soutien 

financier et technique 

• Échanges de connaissances 

et événements de mise en 

réseau 

• Apprentissage et 

collaboration structurés 

entre pairs 

• Échange de personnel et 

développement professionnel 

• Collaboration et réseautage 

virtuels 

• Création de réseaux 

professionnels 

• Nombre de conférences et d'ateliers régionaux 

thématiques 

• Nombre de collaborations transnationales ou d'initiatives de 

partage des connaissances sur les meilleures pratiques en 

matière de gestion électorale 

• Nombre et fréquence des programmes d'échange 

• Nombre de groupes d'apprentissage entre pairs 

ou de communautés de pratique actifs 

• Augmentation mesurable des échanges de bonnes 

pratiques et de solutions innovantes en matière de 

gestion électorale entre les OGE participantes 

• Améliorations démontrables des capacités institutionnelles et 

des compétences techniques des OGE, en particulier dans des 

domaines tels que la gestion stratégique, le leadership et les 

processus électoraux avancés 

• Fréquence des réunions ou collaborations virtuelles 

• Mise en place d'un réseau de professionnels de la 

gestion électorale 

• Rapports sur les réunions 

de mobilisation en 

personne et virtuelles 

• Rapports des OGE 

• Comptes rendus des 

réunions des parties 

prenantes 

• Le soutien des 

Commissions 

membres reste élevé 

• Ressources disponibles 

pour mener à bien les 

engagements des parties 

prenantes 

Résultat 2.5 

Des stratégies plus 

efficaces de 

résolution des 

conflits sont 

identifiées, testées 

et mises en œuvre 

• Évaluation des risques et 

planification d'urgence 

• Concevoir et mettre en œuvre 

un programme complet de 

gestion des conflits 

• Renforcement des capacités 

et formation en matière 

d'atténuation et de résolution 

des conflits 

• Renforcement de l'alerte 

précoce et de la prévention 

des conflits au niveau régional 

: collaboration entre le Forum 

de la SADC et le REWC pour 

la stabilité électorale 

• Amélioration et suivi du cadre 

• Nombre de risques potentiels identifiés et évalués 

• Pourcentage de risques pour lesquels des stratégies 

d'atténuation ont été élaborées 

• Fréquence des mises à jour du registre des risques 

• Délai nécessaire pour activer les plans d'urgence en 

cas de besoin 

• Réduction de l'impact des risques identifiés 

• Taux d'adoption du programme de gestion des conflits dans les 

Commissions membres 

• Diminution du nombre de conflits escaladés 

• Nombre de membres formés aux techniques de 

résolution des conflits 

• Pourcentage de participants appliquant les compétences 

acquises dans des situations réelles 

• Augmentation de la résolution des conflits entre pairs 

• Fréquence des révisions et mises à jour du cadre 

• Rapports de l'ECF 

• Rapports des médias 

• Rapports d'évaluation des risques 

• Registre des risques mis à 

jour avec stratégies 

d'atténuation 

• Registres des interventions en cas 

d'incident 

• Rapports sur la mise en 

œuvre du programme 

• Registres de suivi des conflits 

• Registres de 

participation aux 

formations 

• Statistiques d'utilisation du 

processus de résolution des 

conflits 

• Les parties 

prenantes, en 

particulier les 

comités de gestion, 

soutiendront l'ECF 

dans la mise en 

œuvre de 

l'intervention 

• Le soutien des 

gouvernements 

nationaux est assuré 
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  • Nombre d'améliorations mises en œuvre sur la base des 

données de suivi 

• Augmentation du recours aux procédures établies de 

résolution des conflits 

• Nombre d'engagements avec le REWC 

  

Résultat stratégique 3 : Renforcement institutionnel, renforcement des capacités et durabilité des OGE 

Énoncé de 

résultat 3.0 

D'ici la fin de 2030, le 

Forum sera une entité 

dynamique, capable de 

remplir son mandat et 
en collaboration 

avec d'autres 

parties prenantes 

clés, deviendra la 

voix crédible sur les 

questions liées aux 

élections dans la 

région de la SADC 

• Une stratégie détaillée de 

changement organisationnel 

fondée sur les principes du 

développement 

organisationnel (DO) est 

élaborée afin de transformer 

le Forum en une institution 

financièrement stable 

et mise en œuvre 

• Nombre de partenariats et d'initiatives conjointes avec d'autres 

organismes régionaux, des organisations de la société civile et 

des organismes de gestion électorale 

• Fréquence des consultations et du partage d'informations 

avec les États membres de la SADC et les autorités 

électorales 

• Augmentation des fonds et des ressources obtenus pour 

soutenir les activités du Forum 

• Nombre de déclarations, rapports et recommandations du 

Forum cités ou adoptés par les États membres de la SADC 

et les organismes régionaux 

• Nombre d'invitations à fournir des avis d'experts sur les 

processus électoraux dans la région 

• Nombre de pays de la SADC ayant adopté les réformes 

électorales ou les meilleures pratiques recommandées par le 

Forum 

• Rapports de réunion 

• Rapports de l'ECF 

• Rapports des OGE 

• Rapports financiers du Forum 

• Déclarations et rapports du 

Forum 

• Rapports des observateurs 

• Le cadre juridique 

régissant le mandat de 

l'ECF reste inchangé 

• La région maintiendra sa 

stabilité sociale et politique 

• La tendance à la hausse de 

la croissance économique 

se poursuivra tant au 

niveau régional que mondial 

• Les parties prenantes 

soutiendront l'ECF 

dans la mise en 

œuvre du plan 

Résultat 3.1 

Une stratégie 

détaillée de 

changement 

organisationnel 

fondée sur les 

principes du 

développement 

organisationnel 

afin de transformer 

le Forum en 
une institution 

financièrement 

stable est élaborée 

et mise en œuvre 

• Alignement de la structure 

organisationnelle et des 

compétences 

• Mobilisation des ressources et 

stabilité financière 

• Renforcement des 

capacités et 

développement des 

compétences 

• Partenariats et 

réseautage 

• Nombre d'employés à temps plein du Forum 

• Pourcentage de réduction des lacunes en matière de 
compétences 

• Diminution du taux de rotation du personnel, indiquant une 

bonne adéquation entre les compétences du personnel et 

leurs fonctions 

• Nombre de partenariats établis avec d'autres 

organisations régionales et internationales axées sur 

les élections 

• Nombre et fréquence des initiatives ou projets conjoints avec 

les principales parties prenantes 

• Nombre d'activités entièrement financées 

• Augmentation en pourcentage des flux financiers et des 
financements 

• Révision de la structure 

organisationnelle 

• Rapports annuels de l'ECF 

• Rapports d'évaluation du 
personnel 

• Protocoles d'accord 

signés 

• Rapport sur les réunions 

conjointes 

• Rapports d'enquête 

• Rapports financiers 

• Stratégie révisée de 

mobilisation des 

ressources 

• Rapports des donateurs 

• L'engagement des 

Commissions membres 

reste élevé 

• Le soutien des 

partenaires 

internationaux reste 

élevé 
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  • Augmentation en pourcentage du total des ressources 

financières mobilisées 

• Nombre de sources de financement diversifiées 

• Croissance en pourcentage des recettes provenant 

de différentes catégories 

• Amélioration des compétences et des connaissances du 

personnel en matière de mobilisation des ressources 

• Développement des partenariats et des relations avec les 

donateurs 

• Amélioration des systèmes et processus internes de 

gestion des ressources 

  

Résultat 3.2 

Un système de gestion 

de l'information robuste 

(bases de données 

pertinentes, M 
et E) élaboré et 

utilisé pour faciliter la 

prise de décisions en 

matière de gestion et 

d'exploitation et la 

planification de 

l'amélioration des 

performances 

• Systèmes de gestion des 

connaissances et 

d'information 

• Outils numériques et 

gestion des données 

• Présence en ligne et 

engagement du public 

• Renforcement des capacités 

du personnel en matière de 

technologies numériques 

• Évaluation et amélioration 

des systèmes 

• Fréquence d'accès des employés à la base de 

connaissances et facilité avec laquelle ils trouvent les 

informations 

• Taux auquel les employés apportent de nouvelles idées 

ou mises à jour au système, favorisant une culture de 

partage des connaissances 

• Taux d'adoption des outils numériques et amélioration des 

performances qu'ils apportent 

• Portée des réseaux sociaux, croissance du nombre 

d'abonnés, trafic web provenant des réseaux sociaux et 

indicateurs d'engagement tels que les mentions « J'aime », les 

partages et les commentaires pour évaluer l'engagement du 

public 

• Taux d'achèvement des programmes de formation 

numérique afin de s'assurer que le personnel acquiert les 

compétences nécessaires 

• Les commentaires sur les programmes de formation afin 

d'améliorer continuellement leur efficacité 

• Temps de fonctionnement, temps moyen entre pannes 

(MTBF) et temps moyen de résolution (MTTR) pour s'assurer 

que les systèmes sont 

fiables et disponibles en cas de besoin 

• Rapports d'utilisation 

• Rapports de performance 

• Analyses d'utilisation 

• Rapports d'enquête 

d'engagement 

• Rapports de formation 

• Rapports de fiabilité 

• L'engagement des 

Commissions membres 

reste élevé 

• Le soutien des 

partenaires 

internationaux reste 

élevé 
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Questions transversales 

Déclaration de 

résultats 

Questions transversales 

(genre, jeunesse, 
personnes 

handicapées, 

technologie et 

changement 

climatique) 

Intégration de la dimension de 
genre 

• Augmentation en pourcentage de la représentation des 

genres à différents niveaux 

• Augmentation en pourcentage de la représentation des femmes 

aux 

les postes de direction au sein du Forum 

• Rapports de gestion du 

Forum 
• Volonté des parties 

prenantes de participer 

Participation des jeunes • Augmentation en pourcentage de la participation des 

jeunes aux activités et programmes/élections de l'ECF 

• Augmentation en pourcentage de l'inclusion des jeunes telle 

que reflétée dans la mission, les politiques et les pratiques de 

l'organisation 

• L'engagement des jeunes est intégré dans tous les programmes 

• Rapports de gestion du 

forum 
• Volonté des parties 

prenantes de participer 

Intégration des personnes 
handicapées 

• Augmentation en pourcentage de la participation 

• Amélioration de l'accessibilité des programmes de l'ECF 

• Augmentation de la participation active 

• Rapports de gestion du 

forum 
• Volonté des parties 

prenantes de participer 

Intégration de la technologie dans 

les programmes et activités de 

l'ECF 

• Augmentation en pourcentage du trafic sur le site web et 

des indicateurs d'engagement sur les réseaux sociaux 

• Réduction de la fraude électorale, transparence accrue et 

confiance renforcée des électeurs 

• Amélioration de la transparence et de la confiance 

• Amélioration de l'efficacité et de la précision 

• Rapports et analyses sur le 

nombre de visites du site 

web 

• Rapports des observateurs 

• Rapports annuels du Forum 

• Capacités disponibles au 

sein des comités de 

gestion et du Forum 

• Disponibilité des 

ressources financières 

Intégration de l'adaptation au 

changement climatique et de 

l'atténuation de ses effets dans la 

programmation et sur le lieu de 

travail 

• Augmentation des programmes adaptés au climat 

• Intégration des considérations climatiques 

• Réduction de l'empreinte environnementale 

• Utilisation accrue des énergies renouvelables 

• Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

• Rapports du forum • Disponibilité des 

ressources financières 
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9. CHAPITRE NEUF 

 

 
9.1. Plan de mise en œuvre indicatif 

 
Figure 24. Plan de mise en œuvre indicatif 

 

Déclaration de résultat Activités proposées 
Année 

1 2 3 4 5 

Résultat stratégique n° 1 Respect 

des lois électorales et des bonnes 

pratiques 

 
Énoncé du résultat 

D'ici la fin de 2030, l'engagement des 

gouvernements de la SADC à 

respecter les lois et procédures 

électorales garantissant des résultats 

électoraux crédibles sera renforcé. 

Résultat 1.1 : Élaboration et mise en œuvre d'une stratégie pour l'application effective des principes et lignes directrices dans la région de la SADC. 

Élaboration et mise en œuvre de la stratégie      

Plaidoyer et réforme      

Formation et renforcement des capacités      

Coopération régionale, partenariats et collaboration technique      

Sensibilisation du public et communication      

Suivi, évaluation et rapports      

Résultat 1.2 : Élaboration et mise en œuvre d'une stratégie pour l'application effective de la loi type de la SADC sur les élections dans la région de la SADC 

Plaidoyer et lobbying      

Engagement des parties prenantes      

Efforts d'harmonisation      

Évaluations postélectorales      

Assistance technique      

Résultat stratégique n° 2 

Organismes de gestion électorale 

(OGE) solides 

Résultat 2.1 : Les OGE membres font l'objet d'évaluations de leurs besoins en matière de capacités, qui aboutissent à l'élaboration et à la mise en œuvre 

d'évaluations et d'analyses des lacunes du personnel 

Évaluation et analyse des lacunes      

Élaboration de programmes d'études fondés sur l'évaluation et l'analyse des lacunes      

Prestation de formation et plateformes      

Développement professionnel continu      

5
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Déclaration de résultats Activités proposées 
Année 

1 2 3 4 5 

Déclaration de résultats 

À la fin de l'année 2030, la résilience 

et la capacité des commissions 

électorales à faire face aux 

conditions dynamiques entourant le 

processus de gestion des élections 

seront renforcées. 

Résultat 2.2 : Programme de recherche et développement élaboré, approuvé par l'COMEX et en cours de mise en œuvre 

Initiatives globales de recherche et développement.      

Gestion des connaissances et partage d'informations      

Évaluation des capacités et enquêtes      

Intégration et soutien technologiques et utilisation de l'IA dans les élections      

Résultat 2.3 : Des plateformes et des outils de gestion des connaissances électroniques sont développés et utilisés pour faciliter l'accès aux connaissances par les 

OGE et les autres acteurs électoraux 

Développement et maintenance de la plateforme      

Gestion du contenu et partage des connaissances      

Renforcement des capacités et assistance aux utilisateurs      

Évaluation et amélioration      

Intégration d'outils numériques      

Résultat 2.4 : Programmes de mise en réseau et d'échange de personnel visant à faciliter le partage d'informations et de connaissances, soutenus financièrement 

et techniquement 

Échanges de connaissances et événements de réseautage      

Apprentissage et collaboration structurés entre pairs      

Échange de personnel et développement professionnel      

Collaboration et réseautage virtuels      

Création de réseaux professionnels      

Collaboration avec les institutions de la SADC      

Résultat 2.5 : Des stratégies plus efficaces de résolution des conflits sont identifiées, testées et mises en œuvre à grande échelle 

Évaluation des risques et planification d'urgence      

Concevoir et mettre en œuvre un programme complet de gestion des conflits      

Renforcement des capacités et formation      

Renforcement de l'alerte précoce régionale et de la prévention des conflits : collaboration 

entre le Forum de la SADC et le REWC pour la stabilité électorale 

     

Amélioration et suivi du cadre      
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Déclaration de résultats Activités proposées 
Année 

1 2 3 4 5 

Résultat stratégique n° 3 

Renforcement institutionnel, 

renforcement des capacités et 

durabilité 

 
Énoncé des résultats 

D'ici la fin de 2030, le Forum sera 

une entité dynamique capable 

d'exécuter son mandat et, en 

collaboration avec d'autres parties 

prenantes clés 
, il deviendra une voix crédible sur 

les questions liées aux élections 

dans la région de la SADC 

Résultat 3.1 : Une stratégie détaillée de changement organisationnel fondée sur les principes du développement organisationnel est élaborée et mise en œuvre afin 

de transformer le Forum d'une institution réactive en une institution proactive et financièrement stable. 

Structure organisationnelle et alignement des compétences      

Renforcement des capacités et développement des compétences      

Mobilisation des ressources et stabilité financière      

Partenariats et réseautage      

Résultat 3.2 : Un système de gestion de l'information robuste (bases de données pertinentes, suivi et évaluation) est élaboré et utilisé pour faciliter la prise de 

décisions en matière de gestion et d'exploitation et la planification de l'amélioration des performances. 

Gestion des connaissances et systèmes d'information      

Outils numériques et gestion des données      

Présence en ligne et engagement du public      

Renforcement des capacités du personnel en matière de technologies numériques      

Évaluation et amélioration du système      

Questions transversales 

(Genre, jeunesse, personnes 

handicapées, technologie et 

changement climatique) 

Intégration de la dimension de genre      

Participation des jeunes      

Intégration des personnes handicapées      

Intégration des technologies dans les programmes et activités de l'ECF      

Intégration de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de ses effets dans 

les programmes et sur le lieu de travail. 

     

6
0 
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ANNEXES 

 

 
Annexe 1. Rapports de la mission d'observation de l'ECF-SADC 

 
1. Rapport du Forum des commissions électorales des pays de la SADC (ECF-SADC) sur les élections harmonisées 

en République du Zimbabwe, 30 juillet 2018 

2. Rapport de la mission d'observation de l'ECF-SADC sur le Royaume d'Eswatini, 2023 

3. https://www.ecfsadc.org/2014-preliminary-statement-of-ecf-sadc-on-the-tripartite-elections-of-the-kingdom-of-malawi/ 

4. Rapport de la mission d'observation de l'ECF-SADC sur l'Angola, 2022 

5. https://www.ecfsadc.org/2014-preliminary-statement-of-ecf-sadc-on-the-botswana-general-elections/ 

 
 

 

Annexe 2. Documents consultés 

 
Figure 25. Documents consultés 

 
# Documents consultés 

1 • Constitution de la SADC 

2 • Stratégie de mobilisation des ressources 

3 • Documents d'orientation et documents politiques 

4 • Rapports annuels et trimestriels des cinq dernières années. 

5 • Rapports d'apprentissage/d'évaluation 

6 • Rapports d'évaluation institutionnelle 

7 • Rapports ECF-SADC et autres rapports fournis par les parties prenantes contenant des données et des informations 

relatives à l'ECF-SADC, 

8 • Principes révisés sur la gestion, l'observation et le suivi des élections (PEMMO) dans la région de la SADC (2023) 

9 • Autres documents normatifs régionaux 

10 • Procès-verbaux et résolutions signés par le COMEX et l'AGC 

11 • Protocoles d'accord existants avec d'autres institutions 

https://www.ecfsadc.org/2014-preliminary-statement-of-ecf-sadc-on-the-tripartite-elections-of-the-kingdom-of-malawi/
https://www.ecfsadc.org/2014-preliminary-statement-of-ecf-sadc-on-the-tripartite-elections-of-the-kingdom-of-malawi/
https://www.ecfsadc.org/2014-preliminary-statement-of-ecf-sadc-on-the-botswana-general-elections/
https://www.ecfsadc.org/2014-preliminary-statement-of-ecf-sadc-on-the-botswana-general-elections/
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Annexe 3. Liste des commissions membres consultées 

 
Figure 26. Liste des commissions membres consultées 

 
# Organisme de gestion électorale Pays 

1 Comissão Nacional Eleitoral Angola 

2 Commission électorale indépendante du Botswana (IEC) Botswana 

3 Commission électorale nationale indépendante RDC 

4 Commission électorale et des frontières (EBC) Eswatini 

5 Commission électorale indépendante (IEC) Lesotho 

6 Commission électorale du Malawi (MEC) Malawi 

7 Commission électorale de Maurice (ECM) Maurice 

8 Commission électorale nationale (CNE) Mozambique 

9 Commission électorale de Namibie (ECN) Namibie 

10 Commission électorale des Seychelles (ECS) Seychelles 

11 Commission électorale indépendante d'Afrique du Sud (IEC) Afrique du Sud 

12 Commission électorale nationale indépendante de Tanzanie (INEC) Tanzanie 

13 Commission électorale de Zanzibar (ZEC) Zanzibar 

12 Commission électorale de Zambie (ECZ) Zambie 

13 Commission électorale du Zimbabwe (ZEC) Zimbabwe 
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Annexe 4. Plan stratégique de l'ECF-SADC pour 2025-2030 : calendrier 

 
1. Le projet d'élaboration du plan stratégique ECF-SADC a été approuvé par le comité exécutif en mars 2025. Ce 

projet est soutenu par International IDEA conformément au protocole d'accord existant et au projet financé par 

l'UE en 2025 sur le renforcement des capacités panafricaines en matière d'observation et d'assistance électorales. 

2. Le cahier des charges a été élaboré et les processus d'appel d'offres et d'évaluation ont été menés à bien en avril 

2025. Une lettre de présentation a été envoyée aux commissions membres en mai afin de leur présenter la 

consultante, Taona E Mwanyisa. Les commissions membres et d'autres partenaires ont participé au projet en 

remplissant un questionnaire afin de recueillir des informations précieuses et de garantir l'efficacité et l'efficience 

du plan stratégique. 

3. Les première et deuxièmes versions du plan stratégique ont été publiées, et une réunion des directeurs généraux 

a été organisée le 3 septembre 2025 afin de valider la deuxième version du plan stratégique 2025-2030. La 

réunion de validation a permis aux commissions membres de valider le projet de stratégie, d'apporter leur 

contribution et d'échanger leurs expériences et leurs connaissances sur la mise en œuvre des recommandations. 

En outre, elle a permis d'identifier et de proposer des interventions stratégiques ciblées et réalisables afin de 

renforcer la mise en œuvre des activités proposées dans la stratégie. 

4. Un troisième projet de plan stratégique a été soumis en octobre et envoyé aux commissions membres pour 

examen et commentaires à la lumière des observations formulées lors de la réunion des directeurs généraux du 3 

septembre 2025. 

5. Les commissions membres avaient jusqu'au 16 octobre 2024 pour donner leur avis sur le projet. 

 
6. Le projet final a été soumis au Comité exécutif pour approbation par voie de consultation circulaire, puis pour 

recommandation à la Conférence générale annuelle, où le consultant présentera une version synthétique/abrégée 

à la 26e AGC. 

Le Comité exécutif a proposé d'adopter une stratégie quinquennale couvrant la période 2025-2030. Cette 

recommandation tient compte du fait que nous approchons déjà de la fin de l'année 2025 et que l'alignement de la 

période de mise en œuvre sur l'année en cours permettra d'intégrer de manière transparente la stratégie dans le cycle 

de planification annuel du forum. 



 

 



 

 
 
 
 

Le plan stratégique de l’ECF-SADC a été élaboré avec le 

soutien technique d'International IDEA dans le cadre du 

projet financé par l'Union européenne intitulé « 

Renforcement des capacités panafricaines en matière 

d'observation et d'assistance électorales » (SPEC). 

 
 
 
 

 
Contact : 

info@ecfsadc.org 

 
Tholo Office Park Fairgrounds Gaborone, 

Botswana 
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